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CABINET PICADO 
Locations - Gérances - Transactions 

Syndic de copropriétés 

Ouverture et réception téléphonique 
tous les matins de 9h à 12 H - Les après-midi sur RDV 

 SELARL D'AVOCATS  ROUILLOT - GAMBINI 

 12 BOULEVARD CARABACEL 

  

Votre n° Tél. :  06046 NICE CEDEX 1 

Votre n° Fax :  

 

Nice, le  12/04/2022 

 

 

 

Objet : Questionnaire préalable à la vente 

Nos réf. : 32 - 34, BD STALINGRAD / 030022400350001 

Vos réf. :  

 

 

Maître, 

 

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint le questionnaire préalable à la vente dûment 

complété et signé se rapportant à la cession suivante : 

 

 Vendeur : Succ. RANGHEARD Marie 

 Acheteur :  

 Immeuble : 32 - 34, BD STALINGRAD 

   

  32 - 34, BD STALINGRAD 

 Lot(s) Concerné(s) : 2 PIECES n° 0035  

 

Honoraires du Syndic pour l’établissement de l’état daté 380.00 € T.T.C. 

 

Nous vous remercions de bien vouloir nous transmettre la notification de la vente dans les quinze 

jours qui suivront la signature de l’acte authentique. 

 

Nous restons à la disposition des futurs acquéreurs pour de plus amples informations sur l’immeuble. 

 

Nous vous prions de croire, Maître, en l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Le Syndic. 

 

 

mailto:gestion@cabinetpicado.com
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MUTATION DE LOTS DE COPROPRIETE 
 

 

INFORMATIONS DES PARTIES 
 
 

 

   
 

 

- I -  PARTIE FINANCIERE 
 

Etat daté (Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié) 

Situation individuelle du copropriétaire cédant 

 

 

- II -  PARTIE ADMINISTRATIVE – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

 

- III - ANNEXES : Textes Applicables 
 

Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée : Article 18 alinéas 5 et 6, Article 19-1, Article 20 

Décret n° 67-223 du 17 mars 1967 modifié : Article 5, Article 5-1, Article 5-2, Article 6, Article 6-

1, Article 6-2, Article 6-3, Article 35, Article 44, Article 45-1 

 

 

- IV - CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 

 

 

12/04/2022 DATE ENVISAGEE POUR LA MUTATION 
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- I - PARTIE FINANCIERE 

 

E T A T      D A T E 
(Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié) 

 

1ère partie : 

Sommes dues par le copropriétaire cédant pour les lots objets de la mutation 

 

A. - Au syndicat au titre :   

    

 1.   des provisions exigibles    

 1.1   du budget prévisionnel (D art. 5 1° a) 483.44 € 

    
 1.2   des dépenses non comprises dans le budget  

        prévisionnel (D art. 5 1° b) 

 

28.80 € 
    

 2.   Charges impayées sur exercices antérieurs (D art. 5 1° c) 0.00 € 

    
 3. Sommes devenues exigibles du fait de la vente 

      (mentionnées à l'article 33 de la loi du 10/07/65 – D  art. 5 1° d) 

 

0.00 € 

    
 4.   Avances exigibles (D art. 5 1° e)   

 4.1 avances constituant la réserve (fonds de roulement) 

       (D art. 35 1° ) 
 

0.00 € 

    
 4.2 avances nommées provisions (Provisions Spéciales) 

       (L art. 18 alinéa 6 et D art. 35 4° et 5°) 
 

0.00 € 

    
 4.3 avances représentant un emprunt (D art. 45-1  4°) (emprunt du 

syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux) 
  

0.00 € 

    
 4.4 Fonds de travaux (105) (Loi du 10/07/65 n° 65-557 art. 14-2) 21.06 € 

    
 5.  Autres sommes devenues exigibles du fait de la vente 22,00  € 
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 5.1  prêt : quote-part devenue exigible 0.00 € 

   

B. – Au titre des honoraires de mutation : 380.00 € 

    

  Total (A + B) : 935.30 € 

 

2ème partie : 

Sommes dont le syndicat pourrait être débiteur à l'égard du copropriétaire cédant 

pour les lots objets de la mutation 

 

 

 

AU TITRE 
 

A.  - des Avances percues (D art. 5 2° a) 
  

 A1 - avances constituant la réserve 
(fonds de roulement) (D art. 35 1° ) 

 

348.69 € 

    
 A2 - avances nommées provisions (provisions spéciales) 

(L. art 18 alinéa 6 et D art. 35 4° et 5°) 
  

0.00 € 

    
 A3 - avances (D art. 45-1  4°) (emprunt du syndicat  

auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux) 

  

0.00 € 

    
 Pour information, fonds travaux ALUR 147.75 €   

    

B.  - des Provisions sur budget prévisionnel (D. art.5 2° b) 
  

 B1 - Provisions encaissées sur budget prévisionnel pour les périodes  
postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la 

déchéance du terme prévu à l'article 19-2 loi du 10/07/65, à l'égard  
du copropriétaire cédant 

 

0.00 € 

     

  Total (A + B) : 348.69 € 
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3ème partie : 

Sommes incombant au nouveau copropriétaire pour les lots objets de la mutation 

 

Nouveau copropriétaire :  
 

 

A.  - Au syndicat au titre :  
    
 1.  de la reconstitution des avances (D art. 5 3° a)   

 1.1 avances constituant la réserve (fonds de roulement)  
         (D art. 35 1° ) 

  

348.69 € 

    
 1.2 avances nommées provisions (provisions spéciales) 

         (D art. 35 4° et 5°) 
  

0.00 € 

    
 1.3    avances (D art. 45-1  4°) 

        ( emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou  
        de certains d'entre eux) 

  

  

0.00 € 

    
 2.  des Provisions non encore exigibles du budget prévisionnel (D art. 5 3° b)   

 Date d'exigibilité 01/07/2022 Montant : 241,72 € 

      
 Date d'exigibilité 01/10/2022 Montant : 241,72 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 
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  3. Provisions non encore exigibles hors budget prévisionnel (D art. 5 3° c)       

  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

         
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

         
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
  Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

       
 B. -  Au Syndic, au titre des honoraires de mutation 0,00 € 

    

  Total (A.1 + B) : 348,69 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

N°Registre : AA5-701-925 

Immeuble sis à : 

32 - 34, BD STALINGRAD 

 

32 - 34, BD STALINGRAD 

Nom et adresse du copropriétaire 

cédant : 030022400350 

Succ. RANGHEARD Marie 

 

 

N° des lots :   

2 PIECES n° 0035  
MUTATION 

à titre 

ONEREUX 

 

Sur la demande de : 

SELARL D'AVOCATS  

ROUILLOT - GAMBINI 

12 BOULEVARD CARABACEL 

 

06046 NICE CEDEX 1 

Tél. :  

Fax :  

Réf. :  

Délivré par le syndic : 

SAS CABINET PICADO 

GESTION IMMOBILIERE  

41, av. Raymond Comboul 

 06000 NICE 

TEL: 04.93.51.22.78  

FAX: 04.93.51.51.53 

Réf. : 030022400350001 

Nice, le 12/04/2022 

Signature + cachet : 

 

 

 

 

6/17 

 

 

6 

I M P O R T A N T  : A COMPLETER PAR LE SYNDIC 

 

 

 

 

Les avances sont, conformément à l'article 45-1 du Décret du 17 mars 1967 modifié, remboursables. 

 

En conséquence, le syndic devra préciser les modalités à retenir par les parties aux termes de l'acte. 

 

La solution retenue par le Syndic est la suivante : 

 
 

 

 

 

L'acquéreur rembourse directement le vendeur des 

avances portées sous A/1 (reconstitution des avances) 

à la troisième partie, soit globalement la somme de 

 

Dans ce cas, l'acquéreur deviendra cessionnaire de ces 

avances à l'égard du syndicat des copropriétaires. 

SOLUTION 1 : 

348,69 

L'acquéreur verse entre les mains du syndic le 

montant desdites avances représentant globalement la 

somme de 

 

Le Syndic devra alors procéder au remboursement au 

cédant des sommes portées à son crédit. 

SOLUTION 2 : 

0,00 
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Annexe à la 3ème partie : 

Information du nouveau copropriétaire 
 

 

A. – QUOTE PART POUR LES LOTS OBJETS DE LA MUTATION :  
       

 
Au titre du 

BUDGET PREVISIONNEL 

 Au titre des 

DEPENSES HORS BUDGET 

(D. art. 44) 

 Quote-part appelée Quote-part réelle  Quote-part appelée Quote-part réelle 

 Exercice (n-1) 993,14€  945,03€  
 

216,44€  219,18€  

 Exercice (n-2) 0,00€  0,00€  
 

0,00€  0,00€  

 

 

B. – PROCEDURES EN COURS 

 

 

 

Procédure Objet Type  

 PROCEDURE DU 25022021 SDC 32 - 34, BD STALINGRAD C/ MALAUSSENA Divers 

 PROCEDURE DU 18032021 SDC 32 - 34, BD STALINGRAD C/EMR Procédure judiciaire 

 

 

 

 N.B. : Toutes indemnités à recevoir ou à payer demeureront acquises ou seront à la charge du syndicat. Les parties devront 

prendre dans l'acte de vente toute convention particulière à cet égard : cette convention n'ayant d'effet qu'entre les parties. 

 

 

C. -  AUTRES RENSEIGNEMENTS COMPTABLES SUSCEPTIBLES 

D'INTERESSER LES PARTIES 
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Etat d'avancement de la situation technique et financière des travaux 

(Renseignements facultatifs) 
 

Date de la décision Nature des travaux 
Etat d'avancement 

technique (1) 

Etat d'avancement financier 

Quote part 

afférente 

aux lots 

Montant(s) 

déjà 

appelé(s) 

Montant 

restant à 

appeler 

09/07/2021 REFECT. CHEMINEE + 

FACADE AVANT 

 52.25 52.25  

09/07/2021 REMPLT COLONNE E.U.  35.69 35.69  

09/07/2021 FINANCEMENT TRX FD 

ALUR 

 -87.94 -87.94  

09/07/2021 REFECT. HALL ENTREE / 32  56.49 56.49  

09/07/2021 AGRANDISSEMENT LOCAL 

V.O. / 32 

 24.85 24.85  

09/07/2021 REFECTION VERRIERE / 34  144.18 144.18  

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

  TOTAL : 225.52 225.52   

Commentaires éventuels : 
 

 

 

 

 

(1) : Terminé (T) – En cours (C) – Non Commencé (NC) 
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S I  T U A T  I O N      I N D I V I D U E L L E 
 

du 
 

C O P R O P R I E T A I R E      C E D A N T 
 

 

 

Sommes exigibles dont le règlement entrainera la délivrance du certificat de l'article 20 

 
 

 

 

   

1. -  Montant concernant les lots objets de la mutation 935.30 € 

 (Report du total A/ + B/ de la première partie de l'état daté)  

   

2. -  Montant concernant les lots non concernés par la   

 mutation : lot(s) n° : €  

   

  Total à régler : 935.30 € 

 
 

3. -  Certificat de l'article 20 daté et signé joint au présent état OUI         NON 

 (validité 1 mois)  

   
 

 

 

 
 

12/04/2022 

 

Pour une date de signature le : 

A T T E N T I O N : 

 
Le certificat a une validité d'un mois et ne peut être délivré par le Syndic qu'en connaissance de la 

date de la vente. 
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- II - PARTIE ADMINISTRATIVE 

 

 

A - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

 

A. – ASSURANCES 
Type et Risque : Compagnie : Adresse : 
DOMM DO RENFORCEMENT PLANCHER   BP 1631 

35 rue ROSSINI 

06011 NICE CEDEX 1 
Police : Date Police : Courtier : 

127126348/32200/13        04/07/2018 CABINET ASSURCOPRO 

 

Type et Risque : Compagnie : Adresse : 
MULT Multi-risques             AXA                       35 RUE ROSSINI 

BP 1631 

06011 NICE CEDEX 1 
Police : Date Police : Courtier : 

30691041815087            02/07/2003 ASSUR COPRO 

 

Type et Risque : Compagnie : Adresse : 
PJUR Protection juridique      CFDP                      GRAND CANNES  

351 CHEMIN DES GOURETTES 

016370 MOUANS SARTOUX 
Police : Date Police : Courtier : 

91DROP1343                01/01/2015 ASSURCOPRO  

 

 B. – MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE 

 

 

Le règlement de copropriété a-t-il été adapté pour satisfaire à la loi SRU (L. art. 49)    . 
 

Date Modifications Notaire  

 27/05/1930 REGLEMENT COPROPRIETE ME GILLETTA 

 03/06/1930 REGLEMENT COPROPRIETE ME GILLETTA 

 27/04/1959 ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 32 STALINGRAD ME HERMENT 

 
17/10/1961 

ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 1ER ETAGE 32 

STALINGRAD 
ME HERMENT 

 
 

 

C. – ASSEMBLEE GENERALE 
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➢ Date de la dernière Assemblée Générale 09/07/2021 
 

➢ Date de la prochaine Assemblée Générale 2022 
 

  Joindre, si possible, les deux derniers procès-verbaux d'assemblées générales. 
 

 

D. – SYNDIC 

  

➢ Date de la dernière désignation   

 
➢ Syndic professionnel X  Oui   Non 

 
➢ Bénéficie t-il d'une garantie financière prévue par l'article 30 du décret du 20 juillet 1972 ? 

 X  Oui   Non 

  

➢ Références du compte bancaire du syndicat 

    

 Domiciliation : MPB - NICE KARR  

 Titulaire : SDC  32-34 STALINGRAD 

 IBAN :  FR76-3047-8000-0502-9705-5500-177 

 BIC : MONTFRPPXXX 
 

E. – PATRIMOINE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES  

 

➢ Le syndicat a-t-il un patrimoine ? (mobilier, immobilier, autre)   

 

 Dans l'affirmative, en quoi consiste-t-il ?   

 

➢ Le syndicat a-t-il un passif ?   

 

➢ La mutation entraîne-t-elle l'exigibilité de cette somme ?   
 

F. – OUVERTURE DE CREDIT-EMPRUNT  
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Date 

du prêt 
Organisme Prêteur 

Montant 

initial 
Durée Solde dû Destination 

        

       

       

       

       

      
 

G. – MESURES ADMINISTRATIVES  
 

 

 

• Date de mise en péril Non   • Déclaration d'insalubrité Non  

• Date Expropriation Non   • Une injonction de travaux Non  

• Une inscription à l'inventaire ou classement comme monument historique  ? Non 
 

H. – ASSOCIATION SYNDICALE – AFUL – UNION DE SYNDICATS 

 
L'immeuble en copropriété est-il compris dans le périmètre d'une Association Syndicale, d'une Association 

Foncière Urbaine Libre (AFUL) ou d'une union des Syndicats ?  

 
Si oui, préciser l'organisme :   

Nom :  
Adresse :   
Représentant :   

 

La copropriété comporte-t-elle un ou plusieurs syndicats secondaires ? 0 

 

I. – COPROPRIETE EN DIFFICULTE 

 
Existe-t-il une procédure en cours visant à placer le syndicat sous le régime de l'administration provisoire 

prévue par les articles 29-1 et suivants de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ?   

 

J. – AUTRES RENSEIGNEMENTS SUSCEPTIBLES D'INTERESSER LES PARTIES  

DANS LE CADRE DE L'OPERATION PROJETEE  

  

  

Ex : A.N.A.H. , Surveillance, Sécurité (ascenseurs, piscines), compteurs d'eau … 
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B- ETAT SANITAIRE 

 

 

 

 

I. - Carnet d'entretien X  Oui   Non 

      
 Type d'immeuble I G H ou  autre :                  

  (Immeuble de Grande Hauteur)  

 

II. - AMIANTE 
 

 

 

L'immeuble est-il soumis à la réglementation sur l'amiante ?  OUI   

 

 A – Parties communes : 
  

 1 - Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la 

présence ou non de l'amiante ? (Flocage et Calorifugeage : 

constructions avant 1996) 

NON 

  • Date Diagnostic Flocage/Calorifugeage :  Présence :  

   

 2 - Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la 

présence ou non de l'amiante dans les faux plafonds ? (constructions 

avant 1997) 

NON 

  • Diagnostic Faux Plafonds :  Présence :  
 

 
 

3 – Un Diagnostic Technique Amiante (DTA) portant sur les points 

visés par les dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 et de 

l'arrêté du 22/08/2002 a-t-il été effectué ? 
 

Joindre la fiche récapitulative du DTA 

 

 

 

 

 

 

 Date de construction de l'immeuble 

(si date connue) 
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 B – Parties privatives :  

   

 1 - Des recherches ont-elles, à la connaissance du syndic, été 

effectuées en vue de déterminer la présence ou non de l'amiante ? 

 

   

 2 - Des recherches effectuées ont-elles conclu à l'absence d'amiante ?  

   

 3 - Les recherches ont-elles porté sur les points visés par le décret n° 

2002-839 du 3 mai 2002 ? 

 

  

  

III. – PLOMB (Etat des Risques d'Accessibilité au Plomb) 
  

Textes applicables : article L 32-5 de la loi 98-657 du 29/07/1998 – décret 99-484 du 09/06/1999 – Arrêté du 12/07/1999 – 

circulaire UHC/QC/1 n° 2001 du 16/01/2001 – décret 2002-120 du 30/01/2002 – loi n° 2004-806 du 9 

août 2004 – (Articles L.1334-5 et suivants du Code de la Santé Publique) 

  

 1 - L'immeuble est-il soumis à la réglementation sur le plomb ? NON 

   

 2 - Si oui, une recherche a-t-elle été effectuée sur les parties communes ?  NON 

   Si oui: rapport joint 

  • Date Diagnostic Saturnisme :  Présence :  

    

 3 – Existe-t-il des mesures d'urgence (DDASS, Préfecture) ?  
 

 

IV. – TERMITES / ETAT PARASITAIRE DES PARTIES COMMUNES 
  

Textes applicables : Article 3 de la loi n° 99-471 du 08/06/1999 – décret n° 2000-613 du 03/07/2000 – arrêtés locaux 

  

 Situation de l'immeuble : Non concerné  

   

  • Date Diagnostic parasitaire  Présence :  

   

 

V. – AUTRES RISQUES SANITAIRES EVENTUELLEMENT CONNUS DANS  

 L'IMMEUBLE 
    

 - Légionnella, Radon, Mérule, etc   
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- III – ANNEXES : Textes Applicables 

 
• Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 

Article 18 

Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par d'autres dispositions de la présente loi ou par une délibération spéciale de l'assemblée générale, le syndic est 

chargé, dans les conditions qui seront éventuellement définies par le décret prévu à l'article 47 ci-dessous […] 

- alinéa 5 : d'établir le budget prévisionnel, les comptes du syndicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de l'assemblée générale et de tenir pour chaque 

syndicat une comptabilité séparé qui fait apparaître la position de chaque copropriétaire à l'égard du syndicat ; 
- alinéa 6 : de soumettre, lors de sa première désignation et au moins tous les trois ans, au vote de l'assemblée générale la décision de constituer des provisions 

spéciales en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être 
nécessaires dans les trois années ) échoir et non encore décidés par l'assemblée générale. Cette décision est prise à la majorité mentionnée à l'article 25 de la 

présente loi : […] 
Article 19-1 

L'obligation de participer aux charges et aux travaux mentionnés aux articles 10 et 30 est garantie par le privilège spécial prévu par l'article 2103 du code civil. 

Article 20 

Lors de la mutation à titre onéreux d'un lot, et si le vendeur n'a pas présenté au notaire un certificat du syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre de 
toute obligation à l'égard du syndicat, avis de la mutation doit être donnée par le notaire au syndic de l'immeuble, par lettre recommandée avec avis de réception dans 

un délai de quinze jours à compter de la date du transfert de propriété. Avant l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis, le syndic peut 
former au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition au versement des fonds dans la limite ci-après pour obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien 

propriétaire. Cette opposition contient élection de domicile dans le ressort du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble et, à peine de nullité, énonce le 

mont et les causes de la créance. Les effets de l'opposition sont limités au montant ainsi énoncé.  
Tout paiement ou transfert amiable ou judiciaire du prix opéré en violation des dispositions de l'alinéa précédent est inopposable au syndic ayant régulièrement fait 

opposition. 

L'opposition régulière vaut au profit du syndicat mise en œuvre du privilège mentionné à l'article 19-1. 
 

• Décret 67-223 du 17 mars 1967 
Article 5 

Le syndic, avant l'établissement de l'un des actes mentionnées à l'article 4, adresse au notaire chargé de recevoir l'acte, à la demande de ce dernier ou à celle du 
copropriétaire qui transfère tout ou partie de ses droits sur le lot, un état daté comportant trois parties. 

1°) Dans la première partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes pouvant rester dues, pour 

le lot considéré, au syndicat par le copropriétaire cédant, au titre : 

a) des provisions exigibles du budget prévisionnel ; 

b) des provisions exigibles des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 

c) des charges impayées sur les exercices antérieurs ; 
d) des sommes mentionnées à l'article 33 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

e) des avances exigibles. 

f) Ces indications sont communiquées par le syndic au notaire ou au propriétaire cédant, à charge pour eux de les porter à la connaissance, le cas échéant, 
des créanciers inscrits. 

2°) Dans la deuxième partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes dont le syndicat pourrait 

être débiteur, pour le lot considéré, à l'égard du copropriétaire cédant, au titre : 
a) des avances mentionnées à l'article 45-1 

b) des provisions du budget prévisionnel pour les périodes postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la déchéance du terme prévue 

par l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965. 
3°) Dans la troisième partie, le syndic indique les sommes qui devraient incomber au nouveau copropriétaire, pour le lot considéré, au titre : 

a) de la reconstitution des avances mentionnées à l'article 45-1 et ce d'une manière même approximative ; 

b) des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 
c) des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel. 

Dans une annexe à la troisième partie de l'état daté, le syndic indique la somme correspondant, pour les deux exercices précédents, à la quote-part afférente au lot 

considéré dans le budget prévisionnel et dans le total des dépenses hors budget prévisionnel. Il mentionne, s'il y a lieu, l'objet et l'état des procédures en cours dans 
lesquelles le syndicat est partie. 

 

Article 5-1 

Pour l'application des dispositions de l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée, il n'est tenu compte que des créances du syndicat effectivement liquides et 

exigibles à la date de la mutation. L'opposition éventuellement formée par le syndic doit énoncer d'une manière précise : 

1°) le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnées aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 de l'année courante 
et des deux dernières années échues ; 

2°) Le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnées aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 des deux années 

antérieures aux deux dernières années échues ; 
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3°) le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat garanties par une hypothèque légale et non comprises dans les créances privilégiées, visées aux 
1°) et 2°) ci-dessus ; 

4°) le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat non comprises dans les créances visées aux 1°) et 2°) 3°) ci-dessus. 

 
Si le lot fait l'objet d'une vente sur licitation ou sur saisie immobilière, l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 précitée est donné au syndic, 

selon le cas, soit par le notaire, soit par l'avocat du demandeur ou du créancier poursuivant ; si le lot fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique ou de 

l'exercice d'un droit de préemption publique, l'avis de mutation est donné au syndic, selon le cas, soit par le notaire ou par l'expropriant, soit par le titulaire du droit de 
préemption ; si l'acte est reçu en la forme administrative, l'avis de mutation est donné au syndic par l'autorité qui authentifie la convention. 

 

Article 5-2 

L'année, au sens de l'article 2103-1°bis du code civil, s'entend de l'année civile comptée du 1er janvier au 31 décembre. 
 

Article 6 

Tout transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, toute constitution sur ces derniers d'un droit d'usufruit, de nue-propriété, d'usage ou d'habitation, tout transfert 

de l'un de ces droits est notifié, sans délai, au syndic soit par les parties, soit par le notaire qui établit l'acte soit par l'avocat ou par l'avoué qui a obtenu la décision 

judiciaire, acte ou décision qui, suivant le cas, réalise, atteste, constate ce transfert ou cette constitution. 
Cette notification comporte la désignation du lot ou de la fraction de lot intéressé ainsi que l'indication des nom, prénoms, domicile réel ou élu de l'acquéreur ou du 

titulaire de droit et, le cas échéant, du mandataire commun prévu à l'article 23 (alinéa 2) de la loi du 10 juillet 1965. 

Cette notification doit être faite indépendamment de l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée. 
 

Article 6-1 

Le notaire, ou, selon le cas, l'une des personnes mentionnées au dernier alinéa de l'article 5-1, informe les créanciers inscrits de l'opposition formée par le syndic et, sur 
leur demande, leur en adresse copie. 

 

Article 6-2 

A l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot : 

1°) le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ; 

2°) le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de 
l'exigibilité ; 

3°) Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de 

l'approbation des compte. 
 

Article 6-3 

Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. 
 

Article 35 

Le syndic peut exiger le versement : 
1°) de l'avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; 

2°) des provisions du budget prévisionnel prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

3°) des provisions pour les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel prévues à l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et énoncées à l'article 44 du présent 
décret ; 

4°) des avances correspondant à l'échéancier prévu dans le plan pluriannuel de travaux adopté par l'assemblée générale ; 

5°) des avances constituées par les provisions spéciales prévues au sixième alinéa de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1965. 
 

Article 44 

Les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel sont celles afférentes : 

1°) aux travaux de conservation ou d'entretien de l'immeuble, autres que ceux de maintenance ; 

2°) aux travaux portant sur les éléments d'équipements communs, autres que ceux de maintenance ; 
3°) aux travaux d'amélioration, tels que la transformation d'un ou de plusieurs éléments d'équipements existants, l'adjonction d'éléments nouveaux, l'aménagement de 

locaux affectés à l'usage commun ou la création de tels locaux, l'affouillement du sol et la surélévation de bâtiments ; 

4°) aux études techniques, telles que les diagnostics et consultations ; 
5°) et, d'une manière générale, aux travaux qui ne concourent pas à la maintenance et à l'administration des parties communes ou à la maintenance et au fonctionnement 

des équipements communs de l'immeuble. 

 
Article 45-1 

Les charges sont les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part. L'approbation des comptes du syndicat par l'assemblée générale 

ne constitue par une approbation du compte individuel de chacun des copropriétaires. 
Au sens et pour l'application des règles comptables du syndicat : 

- sont nommées provisions sur charges les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l'approbation des comptes du syndicat ; 

- sont nommées avances les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l'assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui représentent 
un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux. Les avances sont remboursables. 
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- IV – CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 

 

Délivré en application des dispositions de l'article 20 de la loi 65-557 du 10 juillet 1965 

 

 

1°)  Si le COPROPRIETAIRE EST A JOUR de ses charges, provisions et avances, 

compléter le paragraphe ci-dessous : 

 

Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire EST LIBRE, à ce jour, de 

toute obligation à l'égard du syndicat. 

 

En conséquence, le syndic dispense le notaire, sous la condition que la réalisation de l'acquisition 

intervienne sous un mois de ce jour, de l'envoi de l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 

juillet 1965. 

 

Le notaire adressera alors au syndic la notification prévue à l'article 6 du décret du 17 mars 1967. 

Fait à ………………….. 

Le……………………… 

 

 

2°)  Si le COPROPRIETAIRE N'EST PAS A JOUR de ses charges, provisions et 

avances, compléter le paragraphe ci-dessous : 

 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire N'EST PAS LIBRE, à ce 

jour, de toute obligation à l'égard du syndicat. 
 

A défaut de règlement du solde débiteur indiqué ci-dessus en même temps que la notification de 

l'article 6 du décret du 17 mars 1967 adressés au plus tard le …………………………………, le 

notaire sera tenu d'adresser l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965. Le 

syndic exercera alors l'opposition prévue à l'article 20 par acte extrajudiciaire dont les frais 

seront à la charge du vendeur 

Fait à ………………….. 

Le……………………… 

 

 

 

 

935.30 Il est débiteur de la somme de : 



























































Conformément aux dispositions des articles L. 711-1 à L. 711-7 du code de la construction et de l’habitation, le
syndicat de copropriétaires dénommé « SDC 32-34 BD STALINGRAD » demeurant à :

32-34 BOULEVARD STALINGRAD 06300 NICE

est inscrit au registre national d'immatriculation des copropriétés sous le numéro :

AA5-701-925

Le récapitulatif de la déclaration est joint en annexe.

Pour faire valoir ce que de droit,

Paris,

Le 07/01/2019

Le teneur du registre des copropriétés

a été mis à jour le 07/01/2019.

ATTESTATION DE MISE A JOUR



La présente déclaration est datée du 07/01/2019 11:58:25 et concerne la copropriété dénommée « SDC 32-34
BD STALINGRAD » sis :

32-34 BOULEVARD STALINGRAD 06300 NICE

inscrite au registre national d'immatriculation des copropriété sous le numéro AA5-701-925.

Date de fin de mandat/mission : 12/04/2020Date de début de mandat/mission : 13/04/2017

Date du règlement de copropriété : 27/05/1930

Résidence service : Non Syndicat coopératif : Non
Type de syndicat : principal
Numéro d’immatriculation du syndicat principal : Sans objet

SIRET de la copropriété : Non renseigné

Statut juridique et gouvernance :

L'auteur de la déclaration est : Monsieur PIERRE TABONI  pour le compte du télédéclarant.

INFORMATION SUR LE MANDAT DU REPRESENTANT LEGAL

Administration provisoire : Non

IDENTIFICATION

ASL

0

AFUL Unions de Syndicats

00Nombre

Structures auxquelles le syndicat de copropriétaires est rattaché :

Références cadastrales : non renseigné

Articles L711-1 à L711-7 et R-711-1 à R-711-21 du code de la construction et de l’habitation

Déclaration de mise à jour

Elle a été établie par :
SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI, de numéro SIRET 34248007600021
SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI
42 RUE TRACHEL
06000 NICE
Numéro d’identification de télédéclarant : 176
en sa qualité de représentant légal du syndicat de copropriétaires.

Nombre et destination des lots

Nombre total de lots Dont lots « principaux » (*)

58

Lots à usage d'habitation Lots de stationnement

05861
(*) Lots à usage d'habitation, de bureaux ou de commerce

PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES
Nombre

0

Date de l’arrêté Date de mainlevée

--Arrêtés relatifs au code de la Santé Publique

0 --Arrêtés de péril sur les parties communes

0 --Arrêtés sur les équipements communs

Ordonnance de carence : Non

Désignation d'un mandataire ad hoc : Non
Date de l'ordonnance de nomination : Sans objet Date de fin de mission : Sans objet

Date de l'ordonnance : Sans objet

DONNEES FINANCIERES
Premier exercice comptable : Non
Date de début de l'exercice comptable : 01/01/2017

Date de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes : 15/05/2018

Charges pour opérations courantes de l’exercice clos : 82 391,36 €
Charges pour travaux et opérations exceptionnelles de l’exercice clos : 11 479,28 €

Date de fin de l’exercice comptable : 31/12/2017



Montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres : 5 213,32 €
Montant des sommes restant dues par les copropriétaires : 33 644,26 €
Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300€ vis-à-vis du syndicat : 37
Montant du fonds de travaux : 0,12 €
Présence de gardien ou d’autres personnels employés par le syndicat de copropriétaires : Non

DONNEES TECHNIQUES
Nombre total de bâtiments : 1, dont nombre de bâtiments par Étiquette énergie :

A E

0 0

B F

0 0

C G

0 0

D Non déterminé

0 1

Période de construction : Avant 1949
Année de construction : Non renseigné

Type Individuel Chauffage urbain Sans objet Énergie utilisée Sans objet

Nombre d'ascenseurs : 2

Chauffage :



32-34 BOULEVARD
STALINGRAD
06300 NICE

IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nom d’usage de la copropriété SDC 32-34 BD STALINGRAD

générée à partir des données mises à jour le 07/01/2019

FICHE SYNTHETIQUE DE LA COPROPRIETE AA5-701-925
(conforme aux dispositions de l’article 8-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965)

32-34 BOULEVARD STALINGRAD 06300 NICEAdresse de référence de la copropriété

Sans objetAdresse(s) complémentaire(s) de la
copropriété

AA5-701-925

Sans objetN°SIRET du syndicat de
copropriétaires

Numéro d’immatriculation21/06/2017

27/05/1930Date du règlement de
copropriété

Date d’immatriculation

IDENTITE DU REPRESENTANT LEGAL

SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI de numéro
SIRET 34248007600021Représentant légal de la copropriété

d'un mandat de syndicAgissant dans le cadre

SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI
42 RUE TRACHEL
06000 NICE

Adresse

Numéro de téléphone 0493888414

ORGANISATION JURIDIQUE

Sans objet

Syndicat principal

Spécificités

Si le syndicat est un syndicat
secondaire

Type de syndicat

Syndicat coopératif Résidence service



IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nombre de lots

Nombre de lots à usage d’habitation, de commerces et de bureaux 58

61

Nombre de bâtiments

Période de construction des bâtiments Avant 1949

1

EQUIPEMENTS

Type de chauffage

2

individuel
collectif – chauffage urbain
collectif hors chauffage urbain
mixte – chauffage urbain
mixte hors chauffage urbain
sans chauffage

Nombre d’ascenseurs

CARACTERISTIQUES FINANCIERES

01/01/2017Date de début de l’exercice clos

11 479,28 €

82 391,36 €Charges pour opérations courantes

Charges pour travaux et opérations exceptionnelles

15/05/2018

31/12/2017Date de fin de l’exercice clos

Date de l’Assemblée Générale ayant approuvé les comptes

Non

0,12 €Montant du fonds de travaux

Présence d’un gardien ou de personnel employé par le
syndicat de copropriétaires

5 213,32 €Dettes fournisseurs, rémunérations et autres

Montant des sommes restant dues par les copropriétaires 33 644,26 €

37Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300 €

Fiche délivrée par le registre national des copropriétés
le 07/01/2019,

 sur la foi des déclarations effectuées par le représentant légal.



































































































































LE CARNET D'ENTRETIEN
DE VOTRE COPROPRIETE

32-34 BD STALINGRAD
32-34 boulevard Stalingrad

06300 NICE

Immeuble de 61 lots principaux



DESCRIPTIF
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32-34 BD STALINGRAD
Immeuble de 61 lots principaux lots secondaires

Immatriculée au registre sous le N° : AA5701925 Le 21/06/2017

SYNDIC EN EXERCICE

CABINET TABONI-FONCIERE NICOISE ET
DE PROVENCE
(GESTION IMMOBILIERE)
82 BOULEVARD GAMBETTA
06000 NICE

Carte professionnelle n° 06052016000003719
Délivrée par CCI: NICE COTE D 'AZUR
Siret n° 34248007600039 Ape n° 703CZ

Téléphone : 04.93.88.84.14

Responsable d'immeuble : Melle CALDARI CELINE
Mail : gestionnaire5@cabinet-taboni.fr

Comptable de l'immeuble : Madame BOTELLA JACQUELINE
negociateur de l'immeuble : Melle TABONI MATHILDE Tél : 0609503462

Mail : taboni.m@cabinet-taboni.fr
Assistante : PETITMENGIN MAGALIE

Mail : sassistante1@cabinet-taboni.fr
Vérif comptes : Melle CALDARI CELINE

Mail : gestionnaire5@cabinet-taboni.fr
Assurance : Monsieur RUIZ ROMAIN

Mail : assurance@cabinet-taboni.fr

MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL

Madame DURIF V.
M ou Mme FOUILLOT Jean Pascal (Président)
Société JUBER
M ou Mme BREUZARD-GUERIN

PROCEDURES

32-34 STALINGRAD / MALAUSSENA 
RESOLUTION NUMERO 15 ASSEMBLEE GENERALE DU 30/04/19
32-34 STALINGRAD / SCI LES DEUX CHEVRES
INSTALLATION D'UNE UNITE DE CLIMATISATION DANS PUIT DE LUMIERE
INJONCTION DE PAYER RECUE DE EMR

TRAVAUX

VOIR LES PROCES VERBAUX POUR LES TRAVAUX VOTES ET PAS ENCORE EXIGIBLES
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DIAGNOSTIC TECHNIQUE
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AMIANTE

Diagnostic amiante établit en  :  2005
Par la Sté EDH - 1002 AVE OLIVULA - 06230 VILLEFRANCHE SUR MER
Tél : 04 93 01 71 96      Fax : 04 93 01 92 99
VOIR RAPPORT DISPONIBLE SUR LE SITE : WWW.edh-expertise.com
CODE IDENTIFIANT :  
CODE D'ACCES : 
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231213233 ENTRETIEN ASCENSEURS ETENDU

par tacite reconduction ASCENSEUR
ENTRETIEN ASCENSEURS ETENDU
01.01.2009
1666.76

Souscrit avec

Société EMR
229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

Compagnie

Société EMR
229 Bd de la Madeleine
06046NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

C9120816 CONTRAT MINIMAL

Reconduit le 30/12/2008 par tacite reconduction Résiliable le 29/12/2009 Type ANNUEL
ASCENSEUR
CONTRAT MINIMAL

Souscrit avec

Société EMR
229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

Compagnie

Société EMR
229 Bd de la Madeleine
06046NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

50416793J MULTIRISQUE IMMEUBLE

Reconduit le 01/07/2015 par tacite reconduction Résiliable le 30/06/2016 Type ANNUEL
ASSURANCE MULTI RISQUE IMMEU
MULTIRISQUE IMMEUBLE
franchise 1976 EUROS DDE
PAS DE BDG

Souscrit avec

ASSUR COPRO
BP 1631
06011 NICE CEDEX 1
Téléphone : 04.97.03.05.12

Compagnie

GROUPAMA MEDITE GROUPAMA
MEDITERRANEE
24 PARC DU GOLF
BP10359
13799AIX EN PROVENCE

91DROP1343 PROTECTION JURIDIQUE DROP

Reconduit le 01/01/2015 par tacite reconduction Résiliable le 31/12/2015 Type ANNUEL
PROTECTION JURIDIQUE
PROTECTION JURIDIQUE DROP

Souscrit avec

ASSUR COPRO
BP 1631
06011 NICE CEDEX 1

Compagnie

CFDP ASSURANCES
LE CHORUS A
2203 CHEMIN DE ST CLAUDE



CONTRATS D'ENTRETIEN DES PARTIES COMMUNES
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Téléphone : 04.97.03.05.12
06600ANTIBES
Téléphone : 04 93 61 04 77

212459423 CONTAINER 34 STALINGRAD

Reconduit le 01/05/2001 par tacite reconduction Résiliable le 30/04/2006 Type ANNUEL
CONTENEUR
CONTAINER 34 STALINGRAD
2 X 340 L

Souscrit avec

SULO FRANCE-PLASTIC OMNIUM
3 Rue Grimaldi Bât. B
69800 ST PRIEST CEDEX
Téléphone : 04 72 76 81 45

Compagnie

SULO FRANCE-PLASTIC OMNIUM
POSU TSA 40001
Service Encaissements
49053ANGERS CEDEX 2
Téléphone : 01.40.87.65.59

212-005 HORS CONTRAT

par tacite reconduction Type HORS CONTRAT ELECTRICITE
HORS CONTRAT

Souscrit avec

ALPES AZUR SERVICES
13 Chemin de la Tramontane
06200 NICE
Téléphone : 04.93.18.16.04

Compagnie

ALPES AZUR SERVICES
13 Chemin de la Tramontane
06200NICE
Téléphone : 04.93.18.16.04

21245693 CONTROLE ASC

Reconduit le 24/08/2006 par tacite reconduction Résiliable le 23/08/2009 Type ANNUEL
EXPERT
CONTROLE ASC

Souscrit avec

ELTRON CONTROLES
14 Rue de Paris
06000 NICE
Téléphone : 04.93.81.21.10

Compagnie

ELTRON CONTROLES
14 Rue de Paris
06000NICE
Téléphone : 04.93.81.21.10

212000 MAINTENANCE EXTINCTEURS

Reconduit le 01/01/2010 par tacite reconduction Résiliable le 31/12/2010 Type ANNUEL
EXTINCTEURS - INCENDIE
MAINTENANCE EXTINCTEURS

Souscrit avec

COTE D'AZUR INCENDIE
ZI LA GRAVE

Compagnie

COTE D'AZUR INCENDIE
ZI LA GRAVE
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BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

BP 379
06514CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

CMF2010-006.1 MAINTENANCE EXTINCTEURS

Reconduit le 01/01/2010 par tacite reconduction Résiliable le 31/12/2010 EXTINCTEURS -
INCENDIE
MAINTENANCE EXTINCTEURS
ENTREE 34

Souscrit avec

COTE D'AZUR INCENDIE
ZI LA GRAVE
BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

Compagnie

COTE D'AZUR INCENDIE
ZI LA GRAVE
BP 379
06514CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

1000214 ENTRETIEN PC 32

Reconduit le 01/01/2010 par tacite reconduction Résiliable le 31/12/2010 Type ANNUEL
NETTOYAGE PC
ENTRETIEN PC 32

Souscrit avec

HPS NETTOYAGE
C/O HERMETYS
34 Rue Gioffredo
06000 NICE
Téléphone : 06.61.68.73.42

Compagnie

HPS NETTOYAGE
C/O HERMETYS
34 Rue Gioffredo
06000NICE
Téléphone : 06.61.68.73.42
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

POSE D'UN REDUCTEUR DE PRESSION AU

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Monsieur MARGIER Philippe

5 Ch. de la Batterie de Rimiez
06100 NICE
Téléphone : 06.09.57.38.31

BAT 32 : REPRISE PEINTURE ENTREE SUITE
GRAFFITIS

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

AATN

17 C AV DES DIABLES BLEUS
06300 NICE
Téléphone : 06 69 46 06 76

MISE AUX NORMES AVEC CENTRALE NUMERIQUE

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

CAPUTO

16 Av. E. Bieckert
Lou Paradou Jardin
06000 NICE
Téléphone : 04.93.62.97.04

REPARATION TOITURE AU DESSUS MME DURIF
BAT 34

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

REMPLACEMENT CULBUTEUR ARRET NIVEAU 5
BAT 32 STALINGRAD

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

MERA

12 Rue Combattants A.F.N.
06000 NICE
Téléphone : 09.75.90.07.61

REFECTION DES HABILLAGES CABINES
ASCENSEURS BAT 32 ET BAT 34

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

BATIMENT 32 : MISE EN CONFORMITE ASCENSE
UR TRANCHE 2013

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

S.A.R.L. OZONE OLYTE

4 RUE DES COTEAUX
06357 NICE CEDEX 4
Téléphone : 04.93.27.08.19

TRAVAUX D'HAGERGEMENT CHEMINEE ET
DEVOIEMENT SORTIE COLONNE SECHE
TOITURE BAT 32 STALINGRAD
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

COTE D'AZUR INCENDIE

ZI LA GRAVE
BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

POSE PLAN EVACUATION

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

GALINELLI T ET J

7 AVENUE GILLY
06100 NICE
Téléphone : 04.93.84.98.52

REFECTION TOTALE ETANCHEITE TERRASSE
MR PICCA 34 STALINGRAD

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

SUN GLASS

15 Rue Rouget de l'Isle
06000 NICE
Téléphone : 04.93.622.918

FILMAGE DE LA VERRIERE BAT 32 STALINGRAD

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société PARIS CLES

12 RUE DE PARIS
06000 NICE
Téléphone : 04.93.85.03.24

LOCAUX PARTIES COMMUNES

PORTE LOCAL POUBELLE DU 32 STALINGRAD
REMPLACEMENT DES PAUMELLES PAR DES
CHARNIERES

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

02

THYSSENKRUPP ASCENSEURS

265 ROUTE DE LA BARONNE
ZI DE FONGERI BT C14- C15
06640 ST JEANNET
Téléphone : 04.92.12.33.33

ASCENSEUR

REMPLACEMENT CARTE DE PORTE OPERATEUR SU
R ASCENSEUR AU 34 STALINGRAD

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

06 ETANCHE

45 Avenue des Baumettes
06000 NICE
Téléphone : 04.93.86.75.27

ETANCHEITE APPARTEMENT CERRUTI
ENTREE 32 STALINGRAD
GARANTIE DECENNALE

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Monsieur MARGIER Philippe

5 Ch. de la Batterie de Rimiez
06100 NICE
Téléphone : 06.09.57.38.31

BAT 32 : REFECTION PEINTURE PORTE
ASCENSEUR AU RDC

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

GALINELLI T ET J BAT 34 STALINGRAD : REFECTION TOTALE TER
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux
7 AVENUE GILLY
06100 NICE
Téléphone : 04.93.84.98.52 RASSE MORINI

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

TECHNI TRAVAUX

25 Bd de Belgique
l'EDEN TOWER-STUDIO 4 NIVEAU 3
98000 MONACO
Téléphone : 0037793507220

REMPLACEMENT DE 9 CHAPEAUX DE CHEMINEES
EN INOX SUR LES 2 CONDUITS PRINCIPAUX D
E CHEMINEES

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

SUITE RAPPORT ELTRON, TRAVAUX PRECONISES
DE RACCOURCISSEMENT DES CABLES DE TRACT
ION ET IMMOBILISATION DES MASSE EN SUSPE

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

BAT 34 : REMPLACEMENT DE LA POULIE TENDE
USE EQUIPE DE SON CO NTACT ET DE LA TABL
ETTE DU LIMITEUR

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

BAT 34 : TRAITEMENT DES CABLES

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ATCV

117 Av Simone Veil
BT F3 NICE LA PLAINE
06200 NICE
Téléphone : 06.62.21.78.70

REMPL PORTE BAL
PORTE PROP HANUS ENTREE 34

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

COTE D'AZUR INCENDIE

ZI LA GRAVE
BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

REMPLACEMENT D'UN EXTTINCTEUR DE PLUS D
E 10 ANS BAT 34 STALINGRAD

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

COTE D'AZUR INCENDIE

ZI LA GRAVE
REMPLACEMENT EXTINCTEUR DE PLUSDE 10 ANS
COULOIR 7EME ETAGE BAT 32
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux
BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

STAB

STADE LOUIS II
13 AVENUE DES CASTELLANS MC
98000 MONACO

BAT 32 STALINGRAD : REFECTION COMPLETE
VERRIERE

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ATCV

117 Av Simone Veil
BT F3 NICE LA PLAINE
06200 NICE
Téléphone : 06.62.21.78.70

REMPL VITRE CASSE GAINE ASCESNEUR

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

REMPLACEMENT DES 4 COULISSEAUX CONTRE PO
IDS DEFECTUEUX BAT 32 STALINGRAD ASCENS
EUR

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

MERCI ETANCHEITE

6 RUE BIOVES
98000 MONACO
Téléphone : 0037797702809

URGENT MERCI DE CONTACTER L ECOLE ESRA A
U 04 92 00 00 92 MR COLLARD DIRETEUR QU
I SUBIT D APRES LUI D IMPORTANTES INFILT

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

COTE D'AZUR INCENDIE

ZI LA GRAVE
BP 379
06514 CARROS CEDEX
Téléphone : 04.93.73.79.84

BAT 32 STALINGRAD : REMPLACEMENT EXTINCT
EURS DE PLUS DE 10 ANS 1 AU 4EME ETAGE

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ELTRON CONTROLES

14 Rue de Paris
06000 NICE
Téléphone : 04.93.81.21.10

AUDIT QUNIQUENAL DES ASCENSEURS

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

SARL GAMBINI PEINTURES

16 Avenue Padéri
06200 NICE

HALL ET ESCALIERS

PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU
34 STALINGRAD

Votés le 03/06/2008
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux
Téléphone : 04.93.96.08.73

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ELECTRICITE

CHANGEMENT ET REPARATION DE L'ECLAIRAGE
DES PARTIES COMMUNES

Votés le 03/06/2008

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ALPES AZUR SERVICES

13 Chemin de la Tramontane
06200 NICE
Téléphone : 04.93.18.16.04

ACCES VIGIK - PLATINE - PARLOP

POSE D'UN CLE VIGIK

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

MC SERRURERIE

3 Av. Maréchal Joffre
06310 BEAULIEU SUR MER
Téléphone : 04.93.01.11.46

SERRURIE

POSE D'UN BANDEAU VENTOUSE SUR LA PORTE
AU 34 STALINGRAD

Votés le 03/06/2008
Budget 1160.00€

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

ALPES MAINTENANCE NETTOYAGE

C/o ARENAS PA NICE PREMIER
455 Promenade des Anglais
06200 NICE
Téléphone : 04 93 27 19 07

NETTOYAGE PC

CRISTALISATION DU HALL D'ENTREE

Votés le 03/06/2008
Budget 397.73€
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Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

MERCI ETANCHEITE

6 RUE BIOVES
98000 MONACO
Téléphone : 0037797702809

REFECTION ETANCHEITE RELEVANT DE LA CI 3
2 34 STALINGRAND SUIVANT RAPPORT EXPERT
JUDICIARE TERRASSE COUR GRAVILLONEE

Réalisés le 05/05/2017
Pour 11115.50€

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

CGB (SLT)

5 Bis Rue Oscar II
06000 NICE
Téléphone : 04 92 09 94 55

BAT 34 : REMPLACEMENT COLONNE EU
ENTRE LE 3EME / 4EME ET 5EME ETAGE

Réalisés le 03/07/2018
Pour 2704.67€

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

Société EMR

229 Bd de la Madeleine
06046 NICE CEDEX
Téléphone : 04.93.87.36.36

BAT 34 STALINGRAD : REMPLACEMENT
DES CABLES DE TRACTION ASCENSEUR

Réalisés le 30/07/2018
Pour 2833.05€

Bât. Intervenants Type et Objets des travaux

32

MERCI ETANCHEITE

6 RUE BIOVES
98000 MONACO
Téléphone : 0037797702809

Bat. 32

BAT 32 : REPRISE ETANCHEITE SEUILS
TERRASSE BLAISE

Réalisés le 01/10/2018
Pour 2871.00€



 

 

Carte Pro CPI 0605 2016 000 003 719 délivrée par la CCI Nice-Côte d’Azur

 

  

 
PROCES-VERBAL DE CARENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 07 AVRIL 2020 

CRISE SANITAIRE (COVID-19) 
 
IMMEUBLE : 32-34 BD STALINGRAD 06300 NICE 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Notre cabinet avait convoqué les copropriétaires afin que l’assemblée générale se tienne le 
07 AVRIL 2020 à 18H00, 42 rue Trachel à Nice. 
 
Face à la situation sanitaire, l’assemblée n’a pas pu se tenir pour les raison précise suivante : 

 
Déplacement et participation à des réunions non-consignés dans l’attestation de 
déplacement dérogatoire. Aucun motif valable de déplacement ne correspond à la tenue 
d’une assemblée générale de copropriété 
 
Annulation de la réservation de la salle (fermeture sanitaire) selon l’arrêté du 14 mars 
2020 modifié puis abrogé et remplacé par le décret n° 2020-293 du 23 mars : 
- La fermeture des lieux, accueillant du public, non indispensables à la vie de la Nation 

y compris, au titre de la catégorie L. 
- L’interdiction des réunions de plus de 100 personnes (article 2 de l’arrêté puis article 

7 du décret) 

Distanciation sociale (distance > 1 mètre entre les personnes) impossible à respecter 
dans les locaux du Cabinet. 

 
Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 
Fait à Nice, le 27 avril 2020 
 
 Celine CALDARI 
 Cabinet TABONI SAS 

 

C

C

C

http://www.cabinet-taboni.fr/
mailto:contact@cabinet-taboni.fr
gestionnaire5
Signature Perso
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CABINET TABONI S.A 

42 RUE TRACHEL 06000 NICE 
TEL 04 93 88 84 14 

STANDARD TELEPHONIQUE 
9 H 00 / 12 H 00 - 15 H 30 /18 H 00 

 

 

 

PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE  GENERALE ORDINAIRE 
 
 

 

De la résidence  32-34 BD STALINGRAD 

06300 NICE 
   

Les copropriétaires se sont  réunis le  14/12/2020 par VOTE PAR CORRESPONDANCE  

UNIQUEMENT afin de délibérer sur l'ordre du jour qui leur  a été adressé par le syndic en même 

temps que la convocation. 

 

 

L’ordre du jour mentionné sur les convocations comportait : 
01) NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  

02) APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 - ART. 

18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES COPROPRIETAIRES 

AU CABINET TABONI-FNP SAS. 

03) APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL.  

04) DESIGNATION A NOUVEAU DU CABINET TABONI  - FONCIERE NICOISE ET DE 

PROVENCE SAS - CF CONTRAT JOINT A LA CONVOCATION. 

05) DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT PICADO 

JOINT). 

06) DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT SAG JOINT). 

07) RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL. 

08) CLAUSES D'AGGRAVATION DES CHARGES. 

09) DISPOSITION A PRENDRE CONCERNANT LE SOLDE CREDITEUR DES COMPTES DES 

ANCIENS COPROPRIETAIRES DE PLUS DE 10 ANS. 

10) ETAT DE LA PROCEDURE DE RECOUVREMENT DE CHARGE A L'ENCONTRE DE LA 

SUCCESSION RANGHEARD DECISION A PRENDRE. 

11) POINT SUR LA PROCEDURE MALAUSSENA C/ SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES. 

12) POINT SUR LA PROCEDURE SCI LES 2 CHEVRES . 

13) CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS CI-

JOINTS). 

14) CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS CI-

JOINTS). 

15) CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS CI-

JOINTS). 

16) CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS CI-

JOINTS). 

17) MISE EN PEINTURE DES LOCAUX VIDE ORDURES BATIMENT 32 ET BATIMENT 34 

(COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS). 

18) MISE EN PEINTURE DES LOCAUX VIDE ORDURES BATIMENT 32 ET BATIMENT 34 

(COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS). 

19) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 

20) DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION TOTALE DE L'ACROTERE (TOUT LE LONG DE 

LA FACADE BAT 32 ET 34)  (DEVIS TECHNI TRAVAUX CI-JOINT). 

21) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 
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22) DECISION DE REMPLACER LE TELEPHONE DEFECTEUX DE L'ASCENSEUR (DEVIS 

AVEHO CI-JOINT). 

23) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 

24) QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS NE 

FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 

 

 

Sont présents ou représentés :  

M.MMES  : Monsieur AMPURIAS Frédéric (40) -  Monsieur ARMAND Guillaume (40) -  M ou Mme BONA René 

(50) -  M ou Mme CARRER Claude (50) -  Monsieur CIFONELLI CORRADO (285) -  M ou Mme DELAS Hervé (50) 

-  Madame DURIF V. (50) -  M ou Mme EKSTROM Bo (50) -  M ou Mme FOUILLOT Jean Pascal (100) -  M ou Mme 

FRANCESCHINI François (50) -  Monsieur GAL Eric Auguste (30) -  M ou Mme GENY-YAMAGUCHI (40) -  

Succession GRAGLIA Marcelle (40) -  Monsieur HABIB JULIEN (50) -  Société JUBER (40) -  S.C.I. LES 2 

CHEVRES (50) -  M ou Mme LEZY  PATRICK (30) -  Melle MALAUSSENA Odile (40) -  Indivision MOTTA- Par 

Mr MOTTA Antonio (20) -  Indivision MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) -  M ou Mme 

NEAGOE Dan (50) -  Monsieur PICCA Cyril (30) -  Monsieur SIGNORELLI M. (40) -  Melle TALMACSI Anett (50)  

 

Soit 24 coproprietaires totalisant ensemble   1305/2850 

  

Sont absents ou non représentés :  

M.MMES : S.C.I. ALDO 1923 (40), Melle ANDRE Dominique (50), M ou Mme BAUDIN Bernard (30), M ou Mme 

BERETTONI Patrick (30), M ou Mme BLAISE Raymond (40), Mr et Mme  BODO - RENGES Federico et Christa 

(40), M ou Mme BOUTEMY Bernard (20), M ou Mme BRANCA Yves (80), M ou Mme BREUZARD-GUERIN (50), 

M ou Mme CHABAAN CHAFIK (40), M ou Mme COLIN Philippe  ORTHOLAN Cécile (20), Indivision DA SILVA 

& ALQUEZAR Adriano et Jennifer (50), SCI FELIX (50), Indivision GIACOPELLO (50), Madame HANUS 

VALERIE (50), M ou Mme KAWA Geneviève - Alain (20), M ou Mme KJOELBY Lars (80), M et Mme MAIGNAN 

Christophe (30), Monsieur MORINI Roland (40), Succession PASQUET de la FOREST Roger (20), Madame PAUS 

Sylvie (40), M ou Mme PENSA JEAN (30), SCI  PITCHOU M. JANAS Guillaume (285), Melle RAMBOUR Ludivine 

(40), Succession RANGHEARD Marie (40), Monsieur RICHAUD Remi (40), Monsieur SACCHETTI Gilbert (30), 

Monsieur THOMAS Grégoire (20), Madame TOUATI PASCALE (30), Monsieur UYS Coenraad (30), Monsieur 

VERMESCH Nicolas (40), M ou Mme VERNASSA ED (40), Monsieur VIBOUD Max (30), S.C.I. VINCAMEL (20) 

 

Soit  34 coproprietaires totalisant ensemble 1545/2850 

 

L'assemblée se trouvant régulièrement constituée peut donc valablement délibérer. 

 

*** 
 

Résolution n° 01 

 

NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     

 

Résolution: L'Assemblée Générale désigne en qualité de Secrétaire de l'Assemblée Générale le 

Cabinet TABONI FNP SAS. 

 

Votent contre 2 copropriétaires soit au total 90/1215 tantièmes. 

ARMAND Guillaume (40), LES 2 CHEVRES (50) 

 

S’abstiennent 2 copropriétaires soit au total 90 /1215 tantièmes 

EKSTROM Bo (50), GENY-YAMAGUCHI (40) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  
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Résolution n° 02 

 

APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 - 

ART. 18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES 

COPROPRIETAIRES AU CABINET TABONI-FNP SAS.    

 

Résolution: L'Assemblée Générale approuve les comptes et la répartition proposée concernant 

l'exercice du 01.01.2019 au 31.12.2019. 
 

 

Votent contre 8 copropriétaires soit au total 320/915 tantièmes. 

ARMAND Guillaume (40), DURIF V. (50), GAL Eric Auguste (30), JUBER (40), LES 2 

CHEVRES (50), MALAUSSENA Odile (40), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40) 

 

S’abstiennent 7 copropriétaires soit au total 390 /915 tantièmes 

CARRER Claude (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), FRANCESCHINI 

François (50), GENY-YAMAGUCHI (40), NEAGOE Dan (50), TALMACSI Anett (50) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 03 

 

APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL.     

 

Rappel des textes : Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 : Il est rappelé à tous les 

copropriétaires que les appels de fonds émis par le Syndic pour faire face aux dépenses de 

gestion courante, dans la limite du budget ci-dessus adopté, sont exigibles le premier jour de 

chaque trimestre civil, soit les 1er janvier, avril, juillet et octobre. 

Article 6-2 du décret du 27 mai 2004 : à l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :     

1°/ le paiement de provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur, 

2°/ le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 

incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité. 

3°/ le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au 

crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des comptes.  

Article 6-3 du décret du 27 mai 2004 : toute convention contraire aux dispositions de l'article 

6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. 

 

Résolution: L'Assemblée Générale approuve le budget prévisionnel arrêté à la somme de 60.000,00 

Euros, incluant le montant des honoraires du Syndic arrêté à la somme de 8.634,34 Euros HT. Le 

montant déterminé ci-dessus permettant de lancer l'appel de fonds du 01.01.2020 au 31.12.2020 et 

du 01.01.2021 au 31.12.2021. 
 

 

Votent contre 14 copropriétaires soit au total 670/1265 tantièmes. 

ARMAND Guillaume (40), CARRER Claude (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), 

FOUILLOT Jean Pascal (100), FRANCESCHINI François (50), GAL Eric Auguste (30), JUBER 

(40), LES 2 CHEVRES (50), MALAUSSENA Odile (40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), 

SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 
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S’abstiennent 1 copropriétaires soit au total 40 /1265 tantièmes 

GENY-YAMAGUCHI (40) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
 

Résolution n° 04 

 

DESIGNATION A NOUVEAU DU CABINET TABONI  - FONCIERE NICOISE ET DE 

PROVENCE SAS - CF CONTRAT JOINT A LA CONVOCATION.    

 

Résolution: L'Assemblée Générale redésigne le Cabinet TABONI  - FONCIERE NICOISE ET DE 

PROVENCE SAS, selon les termes du contrat joint à l'ordre du jour et ce, jusqu'à la prochaine 

Assemblée Générale ayant à se prononcer sur le renouvellement.  

Le président de l'Assemblée Générale est désigné pour signer le contrat de syndic.  

La durée du mandat est fixée à 3 ans. 

 

Votent contre 16 copropriétaires soit au total 740/1235 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), ARMAND Guillaume (40), CARRER Claude (50), DURIF V. (50), 

EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), FRANCESCHINI François (50), GAL Eric 

Auguste (30), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), MALAUSSENA Odile 

(40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 2 copropriétaires soit au total 70 /1235 tantièmes 

GENY-YAMAGUCHI (40), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
 

Résolution n° 05 

 

DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT 

PICADO JOINT).    

 

Résolution: L'Assemblée Générale désigne comme nouveau syndic le Cabinet PICADO pour une 

durée d'un an, selon les termes du contrat joint à l'ordre du jour et ce, jusqu'à la prochaine Assemblée 

Générale ayant à se prononcer sur le renouvellement.  

 

Le Président de l'Assemblée Générale est désigné pour signer le contrat de syndic.  

 

Votent contre 5 copropriétaires soit au total 230/830 tantièmes. 

DELAS Hervé (50), GRAGLIA Marcelle (40), HABIB JULIEN (50), LES 2 CHEVRES (50), 

SIGNORELLI M. (40) 

 

S’abstiennent 6 copropriétaires soit au total 475 /830 tantièmes 

BONA René (50), CIFONELLI CORRADO (285), FRANCESCHINI François (50), GENY-

YAMAGUCHI (40), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par Mme 

MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  
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Résolution n° 06 

 

DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT SAG 

JOINT).    

 

Résolution: L'Assemblée Générale désigne comme nouveau syndic le Cabinet SAG pour une durée 

d'un an, selon les termes du contrat joint à l'ordre du jour et ce, jusqu'à la prochaine Assemblée 

Générale ayant à se prononcer sur le renouvellement.  

 

Le Président de l'Assemblée Générale est désigné pour signer le contrat de syndic.  

 

Votent contre 14 copropriétaires soit au total 660/750 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), ARMAND Guillaume (40), CARRER Claude (50), DELAS Hervé (50), 

DURIF V. (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), GAL Eric Auguste (30), GRAGLIA Marcelle (40), 

HABIB JULIEN (50), JUBER (40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), 

TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 8 copropriétaires soit au total 555 /750 tantièmes 

BONA René (50), CIFONELLI CORRADO (285), EKSTROM Bo (50), FRANCESCHINI 

François (50), GENY-YAMAGUCHI (40), LEZY  PATRICK (30), MOTTA- Par Mr MOTTA 

Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 

 
 

Résolution n° 07 

 

RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL.    

 

Résolution: Après avoir entendu les candidatures des copropriétaires souhaitant constituer le 

Conseil Syndical, l'Assemblée Générale désigne les personnes suivantes :   

 

Mme BREUZARD, Mme DURIF, M. FOUILLOT, la SCI JUBER 

 

Afin de constituer le Conseil Syndical de la copropriété pour une durée de 1 an. 

 

Votent contre 2 copropriétaires soit au total 100/1105 tantièmes. 

EKSTROM Bo (50), LES 2 CHEVRES (50) 

 

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 200 /1105 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), FRANCESCHINI François (50), GENY-YAMAGUCHI (40), 

GRAGLIA Marcelle (40), LEZY  PATRICK (30) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  
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Résolution n° 08 

 

CLAUSES D'AGGRAVATION DES CHARGES.    

 

Résolution: L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide que, d'une façon générale, tous 

les frais exposés par le syndicat des copropriétaires, par le fait, la faute ou la négligence d'un 

copropriétaire ou de ses hôtes ou ayant droit, lui seront imputés dans le cadre des règles générales 

de responsabilité civile définies par la loi. 
 

 

Votent contre 3 copropriétaires soit au total 130/870 tantièmes. 

EKSTROM Bo (50), GAL Eric Auguste (30), LES 2 CHEVRES (50) 

 

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 435 /870 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), CIFONELLI CORRADO (285), GENY-YAMAGUCHI (40), 

MALAUSSENA Odile (40), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 09 

 

DISPOSITION A PRENDRE CONCERNANT LE SOLDE CREDITEUR DES COMPTES 

DES ANCIENS COPROPRIETAIRES DE PLUS DE 10 ANS.    

 

Résolution: L'Assemblée Générale autorise le cabinet de gestion à porter au crédit des charges de 

copropriété le solde des comptes des anciens copropriétaires ayant vendu il y a plus de 10 ans. 
 

 

Votent contre 11 copropriétaires soit au total 540/1165 tantièmes. 

DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), FRANCESCHINI François 

(50), GAL Eric Auguste (30), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), NEAGOE Dan (50), PICCA 

Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 4 copropriétaires soit au total 140 /1165 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), GENY-YAMAGUCHI (40), MALAUSSENA Odile (40), MOTTA- 

Par Mr MOTTA Antonio (20) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 10 

 

ETAT DE LA PROCEDURE DE RECOUVREMENT DE CHARGE A L'ENCONTRE DE 

LA SUCCESSION RANGHEARD DECISION A PRENDRE.    
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Historique :  

 

Suite à la dernière assemblée générale ayant refusée d'ester en justice à l'encontre de la succession 

RANGHEARD, pour désignation d'un mandataire successoral pour le recouvrement des charges 

impayées (9.793,93 € à la date du 29 mars 2019) le cabinet de gestion informe les copropriétaires 

que Maître BENHAMOU, avocat de la copropriété dans cette affaire, a transmis l'entier dossier en 

date du 15 juin 2018 à Maître SIVAN, avocat proposé par M. GAL. 

 

Le 27 février 2020, Maître SIVAN nous informe que par ordonnance en date du 16 septembre 2010, 

le service des Domaines avait été désigné en qualité d'administrateur Provisoire de la succession de 

Mme FAYARD épouse RANGHEARD. 

 

Le service des Domaines a sollicité le tribunal le 21 octobre 2011, pour être déchargé de la gestion 

de la succession et le tribunal a fait droit à la requête présentée néanmoins l'ordonnance du 18 

novembre 2011 rendue par le président du Tribunal de Grande Instance de Draguignan n'a pas 

désigné d'administrateur ad hoc à la succession en lieu et place du domaine. 

 

L'avocat nous informe être revenu au point de départ comme expliqué par Maitre BENHAMOU 

ancien avocat de la copropriété, déchargé du dossier. 

 

Maître SIVAN propose de retenter une requête auprès du Président du tribunal Judiciaire de Nice 

pour essayer de faire désigner ce fameux madataire ad hoc. 

 

Néanmoins, il informe qu'en cas de rejet de cette nouvelle requête il ne restera plus, comme solution 

à la copropriété, que d'assigner les soixante-trois héritiers, procédure qui va être très couteuse. 

 

 

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibérée, donne autorisation au syndic de diligenter 

Maître SIVAN afin que ce dernier dépose une requête auprès du Tribunal Judiciaire de Nice, afin 

qu'un mandataire ad hoc soit enfin désigné. 

 

Dans le cas où cette requête serait rejetée, l'assemblée générale décide d'assigner ou ne ne pas 

assigner les soixante-trois héritiers de la succession RANGHEARD. 
 

 

Votent contre 3 copropriétaires soit au total 150/870 tantièmes. 

EKSTROM Bo (50), FRANCESCHINI François (50), LES 2 CHEVRES (50),  

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 435 /870 tantièmes 

 

ARMAND Guillaume (40), CARRER Claude (50), CIFONELLI CORRADO (285), GENY-

YAMAGUCHI (40), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 11 

 

POINT SUR LA PROCEDURE MALAUSSENA C/ SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES.    
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Historique: 

 

Le 10 juillet 2019 reçu assignation à l'initiative de Mme MALAUSSENA sollicitant l'annulation de 

la résolution n°15 de l'assemblée générale du 30 avril 2019 et la condamnation du syndicat des 

copropriétaires à l'indemnisation de Madame MALAUSSENA pour les sommes ci-dessous:  

 

- frais de séjour à la résidence KORIAN pendant la durée des travaux: 

 

. Facture KORIAN du 02/07/2018: 2.011,00 € 

. Facture KORIAN du 19/07/2018: 1.831,00 € 

. Facture KORIAN du 20/07/2018: 2.281,00 € 

 

- Nettoyage de l'appartement: 

 

. Facture PEF SERVICES du 30/09/2018: 1.098,00 € 

 

- Procès-verbal de constat d'huissier: 380,00 € 

 

- Préjudice de juissance du 02/07/2018 au 03/09/2018: 3.000,00 € 

 

- travaux de remise en état: 2.660,00 € 

 

- Préjudice moral: 3.000,00 € 

 

Le 10 juillet 2019 transmission de cette assignation à Maître DONNANTUONI pour constitution 

pour le compte du syndicat des copropriétaires et information de la protection jurique de la 

procédure initiée à l'encontre du syndicat. 

 

Le 10 juillet 2019 transmission à Maître DONNANTUONI de la copie de l'accusé réception du 

procès-verbal transmis à la demanderesse qui se trouve de ce fait hors délai pour contester ce dernier 

dans le cadre des dispositions de l'article 42. 

 

le 17 juillet 2019 reçu confirmation de la protection juridique de la prise en charge financière de ce 

dossier dans les limites de leur contrat. 

 

Le 23 octobre 2019 information reçue de Maître DONNANTUONI: Ce dossier appelé à la 

conférence présidentielle du 18 octobre 2019 a été reporté à l'audience de mise en état du 22 mai 

2020. 

 

Résolution n'ayant pas fait l'objet d'un vote.  

 

 
 

Résolution n° 12 

 

POINT SUR LA PROCEDURE SCI LES 2 CHEVRES .    

 

Historique: 

 

A la suite de l'installation d'unités de climatisation par la société civile immobilière Les 2 chèvres, 

une intervention a été faite afin de leur demander la suppression de ce matériel installé sans aucune 
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autorisation préalable de l'assemblée générale. Devant le refus, le dossier a été transmis à la 

protection juridique et à Maître DONNANTUONI pour intervention. 

 

Un constat d'huissier a été établi afin de matérialiser l'infraction par Maître TRULLU. 

 

Le 18 mai 2020, reçu une lettre de l'Agence du Port qui tente de justifier l'infraction de son 

climatiseur en relevant d'autres infractions éventuelles constatées au sein de la copropriété. 

 

Le 23 mai 2020 reçu une note d'honoraire de Maître DONNANTUONI que nous transmettons à la 

protection juridique pour remboursement dans les termes du contrat souscrit. 

 

Le 3 juin 2020 reçu une réponse de l'adversaire via Maître DONNANTUONI. La société civile 

immobilière Les 2 chèvres ayant constitué Maître SALOMON. 

 

Le 11 juin 2020 reçu information de Maître DONNANTUONI, renvoi du référé au 03 septembre 

2020. 

 

Résolution n'ayant pas fait l'objet d'un vote.  

 

 
 

Résolution n° 13 

 

CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS 

CI-JOINTS).    

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de changer de prestataire pour la 

société de nettoyage selon la proposition de l'entreprise PEF  OPTION 1 pour un montant total de 

506,40 € TTC par an. 
 

 

Votent contre 13 copropriétaires soit au total 600/1085 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), 

GAL Eric Auguste (30), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), 

MALAUSSENA Odile (40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), 

TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 6 copropriétaires soit au total 220 /1085 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), FRANCESCHINI François (50), GENY-YAMAGUCHI (40), 

GRAGLIA Marcelle (40), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par 

Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 

 
 

Résolution n° 14 

 

CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS 

CI-JOINTS).    
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Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de changer de prestataire pour la 

société de nettoyage selon la proposition de l'entreprise PEF OPTION 2 pour un montant total de 

484,80 € TTC par an. 
 

 

Votent contre 19 copropriétaires soit au total 1135/1135 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), BONA René (50), CARRER Claude (50), CIFONELLI CORRADO 

(285), DELAS Hervé (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), 

FRANCESCHINI François (50), GAL Eric Auguste (30), HABIB JULIEN (50), JUBER (40), LES 

2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), MALAUSSENA Odile (40), NEAGOE Dan (50), 

PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 170 /1135 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), GENY-YAMAGUCHI (40), GRAGLIA Marcelle (40), MOTTA- Par 

Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
 

 
 

Résolution n° 15 

 

CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS 

CI-JOINTS).    

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de changer de prestataire pour la 

société de nettoyage selon la proposition de l'entreprise FPE pour un montant total de 468,80 € TTC 

par an. 

 

Votent contre 14 copropriétaires soit au total 680/1085 tantièmes. 

CARRER Claude (50), DELAS Hervé (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean 

Pascal (100), GAL Eric Auguste (30), HABIB JULIEN (50), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), 

MALAUSSENA Odile (40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), 

TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 6 copropriétaires soit au total 220 /1085 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), FRANCESCHINI François (50), GENY-YAMAGUCHI (40), 

GRAGLIA Marcelle (40), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par 

Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 

 
 

Résolution n° 16 

 

CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS 

CI-JOINTS).    

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de changer de prestataire pour la 

société de nettoyage selon la proposition de l'entreprise ANDREA SERVICES pour un montant 

total de 474,00 € TTC par an. 
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Votent contre 18 copropriétaires soit au total 1085/1135 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), BONA René (50), CARRER Claude (50), CIFONELLI CORRADO 

(285), DELAS Hervé (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), 

GAL Eric Auguste (30), HABIB JULIEN (50), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  

PATRICK (30), MALAUSSENA Odile (40), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), 

SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 170 /1135 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), GENY-YAMAGUCHI (40), GRAGLIA Marcelle (40), MOTTA- Par 

Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
 

 

Résolution n° 17 

 

MISE EN PEINTURE DES LOCAUX VIDE ORDURES BATIMENT 32 ET BATIMENT 34 

(COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS).    

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de procéder à la mise en peinture 

des locaux vide ordures du batiment 32 et du bâtiment 34 selon le devis de l'entreprise JMG pour 

un montant total de 999,90 € TTC. 

 

Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date du: ............................ et seront répartis selon 

la clef de répartition des charges générales. 

 

L'Assemblée Générale décide d'utiliser le fonds travaux disponible à la date de la dernière clôture 

de l'exercice comptable pour financer ces travaux. 

 

Votent contre 13 copropriétaires soit au total 640/960 tantièmes. 

BONA René (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), 

FRANCESCHINI François (50), GAL Eric Auguste (30), HABIB JULIEN (50), JUBER (40), LES 

2 CHEVRES (50), NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI 

Anett (50) 

 

S’abstiennent 3 copropriétaires soit au total 345 /960 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), CIFONELLI CORRADO (285), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio 

(20) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
 

 
 

Résolution n° 18 

 

MISE EN PEINTURE DES LOCAUX VIDE ORDURES BATIMENT 32 ET BATIMENT 34 

(COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS).    
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Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de procéder à la mise en peinture 

des locaux vide ordures du batiment 32 et du bâtiment 34 selon le devis de l'entreprise MARGIER 

pour un montant total de 1.153,00 € TTC. 

 

Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date du: ............................ et seront répartis selon 

la clef de répartition des charges générales. 

 

L'Assemblée Générale décide d'utiliser le fonds travaux disponible à la date de la dernière clôture 

de l'exercice comptable pour financer ces travaux. 

 
 

 

Votent contre 19 copropriétaires soit au total 1135/1135 tantièmes. 

AMPURIAS Frédéric (40), BONA René (50), CARRER Claude (50), CIFONELLI CORRADO 

(285), DELAS Hervé (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), 

FRANCESCHINI François (50), GAL Eric Auguste (30), GRAGLIA Marcelle (40), HABIB 

JULIEN (50), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), NEAGOE Dan (50), 

PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 5 copropriétaires soit au total 170 /1135 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), GENY-YAMAGUCHI (40), MALAUSSENA Odile (40), MOTTA- 

Par Mr MOTTA Antonio (20), MURAT Amélie & Julien Par Mme MURAT Marie-No (30)  

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 

 
 

Résolution n° 19 

 

HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 

PRECEDENTE.    

 

Résolution: L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif 

des travaux votés à la résolution précédente arrêtés à 3% HT du montant des travaux votés et autorise 

le syndic à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 

 

Votent contre 13 copropriétaires soit au total 620/830 tantièmes. 

BONA René (50), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), FOUILLOT Jean Pascal (100), GAL Eric 

Auguste (30), HABIB JULIEN (50), JUBER (40), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), 

NEAGOE Dan (50), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40), TALMACSI Anett (50) 

 

S’abstiennent 6 copropriétaires soit au total 475 /830 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), CIFONELLI CORRADO (285), FRANCESCHINI François (50), 

GENY-YAMAGUCHI (40), MALAUSSENA Odile (40), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20) 

 

Résolution REJETEE à la majorité des copropriétaires présents et représentés. 
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Résolution n° 20 

 

DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION TOTALE DE L'ACROTERE (TOUT LE 

LONG DE LA FACADE BAT 32 ET 34)  (DEVIS TECHNI TRAVAUX CI-JOINT).    

 

Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de procéder à la réfection totale de 

l'acrotère (tout le long de la façade du bâtiment 32 et 34) selon le devis de l'entreprise techni travaux 

pour un montant total de 4.117,06 € TTC. 

 

Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date du: 01/04/2021 et seront répartis selon la clef 

de répartition (50% de la dépense sera facturée à chaque bâtiment).  

 

L'Assemblée Générale décide d'utiliser le fonds travaux disponible à la date de la dernière clôture 

de l'exercice comptable pour financer ces travaux. 

 

Votent contre 3 copropriétaires soit au total 150/750 tantièmes. 

FRANCESCHINI François (50), HABIB JULIEN (50), LES 2 CHEVRES (50) 

 

S’abstiennent 8 copropriétaires soit au total 555 /750 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), CIFONELLI CORRADO (285), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), 

GENY-YAMAGUCHI (40), LEZY  PATRICK (30), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (20), 

SIGNORELLI M. (40) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 21 

 

HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 

PRECEDENTE.    

 

Résolution: L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif 

des travaux votés à la résolution précédente arrêtés à 3% HT du montant des travaux votés et autorise 

le syndic à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 

 

Votent contre 5 copropriétaires soit au total 230/930 tantièmes. 

EKSTROM Bo (50), FRANCESCHINI François (50), HABIB JULIEN (50), LES 2 CHEVRES 

(50), LEZY  PATRICK (30) 

 

S’abstiennent 4 copropriétaires soit au total 375 /930 tantièmes 

ARMAND Guillaume (40), CIFONELLI CORRADO (285), GAL Eric Auguste (30), MOTTA- Par 

Mr MOTTA Antonio (20) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 

 

Résolution n° 22 

 

DECISION DE REMPLACER LE TELEPHONE DEFECTEUX DE L'ASCENSEUR 

(DEVIS AVEHO CI-JOINT).    
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Résolution: L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de procéder au remplacement du 

téléphone défecteux de l'ascenseur selon le devis de l'entreprise AVEHO pour un montant total de 

682,00 € TTC. 

 

Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date du: 01/04/2021 et seront répartis selon la clef 

de répartition ascenseur. 

 

L'Assemblée Générale décide d'utiliser le fonds travaux disponible à la date de la dernière clôture 

de l'exercice comptable pour financer ces travaux. 

 

Votent contre 2 copropriétaires soit au total 2/17 tantièmes. 

DELAS Hervé (1), EKSTROM Bo (1) 

 

S’abstiennent 3 copropriétaires soit au total 3 /17 tantièmes 

ARMAND Guillaume (1), GENY-YAMAGUCHI (1), MOTTA- Par Mr MOTTA Antonio (1) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 

Résolution n° 23 

 

HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 

PRECEDENTE.    

 

Résolution: L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif 

des travaux votés à la résolution précédente arrêtés à 3% HT du montant des travaux votés et autorise 

le syndic à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 

 

Votent contre 2 copropriétaires soit au total 2/16 tantièmes. 

DELAS Hervé (1), EKSTROM Bo (1) 

 

S’abstiennent 4 copropriétaires soit au total 4 /16 tantièmes 

ARMAND Guillaume (1), GAL Eric Auguste (1), GENY-YAMAGUCHI (1), MOTTA- Par Mr 

MOTTA Antonio (1) 

 

Résolution adoptée à la majorité des copropriétaires présents et représentés.  

 
 

Résolution n° 24 

 

QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS 

NE FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE.    

 

- IL EST RAPPELE QUE LES PLAQUES BOITES AUX LETTRES ET PARLOPHONE SONT 

SYSTEMATIQUEMENT MISES A JOUR DANS LE RESPECT DE L'HARMONIE DE LA 

COPROPRIETE AUX FRAIS DES COPROPRIETAIRES CONCERNES. 

 

- RAPPEL DES TERMES DU TRI SELECTIF DES ORDURES MENAGERES : LE TRI 

SELECTIF S'EFFECTUE 2 FOIS PAR SEMAINE, LE LUNDI ET LE JEUDI. ENLEVEMENT 

DES ENCOMBRANTS GRATUIT SUR RENDEZ VOUS EN APPELANT ALLO MAIRIE AU 





 

CABINET TABONI SAS 
SYNDIC DE COPROPRIETES - LOCATION D’APPARTEMENTS 

LA GESTION, NOTRE PASSION 

 
 

 
  

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE  
GENERALE SUPPLEMENTAIRE 

DU 13 MARS 2018 
 

ARTICLE 42 – LOI DU 10.07.1965 
 
LES ACTIONS QUI ONT POUR OBJET DE CONTESTER LES DECISIONS DE  S ASSEMBLEES GENERALES DOIVENT A PEINE 
DE DECHEANCE ETRE INTRODUITES PAR LES COPROPRIETAIRES OPPOSANTS OU DEFAILLANTS DANS UN DELAI DE 
DEUX MOIS A COMPTER DE LA NOTIFICATION DESDITES DECISIONS QUI LEUR EST FAITE A LA DILIGENCE DU SYNDIC 
(L. N. 85 – 1470, 31 DEC. 1985) DANS UN DELAI DE DEUX MOIS A COMPTER DE LA TENUE DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 
SAUF  EN CAS D’URGENCE, L’EXECUTION PAR LE SYNDIC DES TRAVAUX DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE EN 
APPLICATION DES ARTICLES 25 ET 26 EST SUSPENDUE JUSQU’A L’EXPIRATION DU DELAI MENTIONNE A LA PREMIERE 
PHRASE DU PRESENT ALINEA. 
 
 
 

42 & 42 bis rue  Trachel   - 06000 NICE 
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REF : 0212  
 

CABINET TABONI SAS 
42 RUE TRACHEL 06000 NICE 

TEL 04 93 88 84 14 
STANDARD TELEPHONIQUE 

9 H 00 / 12 H 00 - 15 H 30 /18 H 00 
 
 
 

 PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE  GENERALE SUPPLEMENTAIRE 
 
 
 

De la résidence  32 BD STALINGRAD 
32 boulevard Stalingrad 

06300 NICE 
   

 Les copropriétaires se sont  réunis le  13/03/2018 à 18h00 à l'adresse suivante CABINET 
TABONI SALLE ST MARTHE  44 RUE TRACHEL 06000 NICE  afin de délibérer sur l'ordre du 
jour qui leur  a été adressé par le syndic en même temps que la convocation. 
 
L’ordre du jour mentionné sur les convocations comportait : 

01) NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.   
02) NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
03) NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 
04) NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
05) BATIMENT 32 STALINGRAD : DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION DU 
PLANCHER ET A SON RENFORCEMENT SUITE AU DEGAT DES EAUX SURVENU SUR LE 
COLLECTEUR D'EAUX USEES FUYARD ENCASTRE ENTRE LE 1ER ET 2EME ETAGE DE L 
IMMEUBLE IMPACTANT LES  4 APPARTEMENTS DES PROPRIETAIRES SUIVANTS : Mr 
MAIGNAN, Mlle MALAUSSENA, Mme SCHULTE GOUZY ET Mr BERETTONI. (PLANS, 
RAPPORTS ET COMPARATIF CI-JOINTS) 
06) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE 
07) DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE REFECTION DU PLANCHER, DEPOSE ET REPOSE 
DE TOUS LES MEUBLES (CUISINE, SALLE DE BAIN , CHAMBRE) DE L'APPARTEMENT DE 
Mlle MALAUSSENA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS) 
08) DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE REFECTION DU PLANCHER, DEPOSE DE LA 
TOTALITE DE L'INSTALLATION ELECTRIQUE ENCASTREE DANS L'APPARTEMENT DE Mlle 
MALAUSSENA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS) 
09) MAITRISE D OEUVRE POUR LE SUIVI DES TRAVAUX DE REFECTION ET 
RENFORCEMENT DU PLANCHER - (PROPOSITIONS CI-JOINTES) 
10) SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE DANS LE CADRE DES 
TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE, SOUSCRIT AUPRES D'ASSURCOPRO 
POUR UN MONTANT FORFAITAIRE DE 1 780 € TTC  
11) VALIDATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET 
PROTECTION DE LA SANTE (DEVIS DEGAINE CI-JOINT)  
12) RESOLUTION D'EMPRUNT A FAIRE ADOPTER PAR L'ASSEMBLEE GENERALE AFIN DE 
FINANCER LES TRAVAUX VOTES LORS DE LA PRECEDENTE RESOLUTION. IL S'AGIT D'UN 
PRET A TAUX FIXE AVEC PRELEVEMENT DES ECHEANCE SUR LE COMPTE DES 
COPROPRIETAIRES AUPRES DU CREDIT FONCIER (SIMULATION DU FINANCEMENT ET 
OFFRE D'ADHESION A L'EMPRUNT COLLECTIF JOINTS A LA CONVOCATION) (Article 24) 
13) DECISION DE PROCEDER AUX TRAVAUX D'ETANCHEITE SUR LA TERRASSE DE MME 
BLAISE INFILTRANT L'APPARTEMENT DE MR MARINI (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS) 
14) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE 
15) A LA DEMANDE DE LA SCI CALITANE PROPRIETAIRE DU LOT n°66 : DEMANDE 
D'AUTORISATION D'INSTALLER A SES FRAIS EXCLUSIFS UN SYSTEME DE 
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CLIMATISATION DANS LEUR APPARTEMENT (MODELE UNICO AIR SANS UNITE 
EXTERIEURE) COURRIER DE LA SCI CALITANE EN DATE DU 03 JANVIER 2018 + 
DESCRIPTIF ET CROQUIS CI-JOINTS) 
16) QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS NE 
FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 

 
Sont présents ou représentés :  

M.MMES  : M ou Mme BAUDIN Bernard (30) -  M ou Mme BERETTONI Patrick (30) -  S.C.I. CALITANE (30) -  
M ou Mme FOUILLOT Jean Pascal (100) représentant  M ou Mme BRANCA Yves (80),  Indivision CERRUTI A.  
GIBELLO SAULE F. (40) -  Monsieur GAL Eric Auguste (30) -  Succession GRAGLIA Marcelle (40) -  M ou Mme 
NEAGOE Dan (50) -  Madame SCHULTE-GOUZY  Barbara (30) représentant  M ou Mme BLAISE Raymond (40),  
Succession PASQUET de la FOREST Roger (20) -  
 
Soit 12 coproprietaires totalisant ensemble   520/1455 
  
Sont absents ou non représentés :  
M.MMES : M ou Mme BOUTEMY Bernard (20), M ou Mme COLIN  PHILIPPE (20), Indivision GIACOPELLO 
(50), M ou Mme KAWA Geneviève - Alain (20), Madame LEVET Françoise (20), M et Mme MAIGNAN Christophe 
(30), Melle MALAUSSENA Odile (40), M ou Mme MARINI Jacopo - GIOIA Yvonne (40), M ou Mme MAZZEGA 
Michel (50), M ou Mme MOTTA-PURICELLI (20), Madame PAUS Sylvie (40), M ou Mme PENSA J. (30), SCI  
PITCHOU (285), Melle RAMBOUR Ludivine (40), Succession RANGHEARD Marie (40), Monsieur RICHAUD 
Remi (40), Monsieur SACCHETTI Gilbert (30), Monsieur THOMAS GREGOIRE (20), Madame TOUATI 
PASCALE (30), M ou Mme VERNASSA ED (40), Monsieur VIBOUD Max (30),  
 
Soit  21 coproprietaires totalisant ensemble 935/1455 
 
 Sont arrivés  après le début de l'assemblée : MARINI Jacopo - GIOIA Yvonne (40, 18:15:00 Vote n°5) -  
 
L'assemblée se trouvant régulièrement constituée peut donc valablement délibérer. 
 

*** 
 

Résolution n° 01 
 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.      
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de président de l'Assemblée Générale, Mr FOUILLOT 
Jean Pascal. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 02 
 
NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 1er scrutateur de l'Assemblée Générale, Monsieur 
GAL Eric Auguste. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 03 
 
NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.    
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 2ème scrutateur de l'Assemblée Générale, Mr 
NEAGOE Dan. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 04 
 
NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de Secrétaire de l'Assemblée Générale le Cabinet 
TABONI FNP SAS. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
Arrivent en cours de résolution : MARINI Jacopo - GIOIA Yvonne (40) (18:15:00) –  
 

Résolution n° 05 
 
BATIMENT 32 STALINGRAD : DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION DU 
PLANCHER ET A SON RENFORCEMENT SUITE AU DEGAT DES EAUX SURVENU 
SUR LE COLLECTEUR D'EAUX USEES FUYARD ENCASTRE ENTRE LE 1ER ET 
2EME ETAGE DE L IMMEUBLE IMPACTANT LES  4 APPARTEMENTS DES 
PROPRIETAIRES SUIVANTS : Mr MAIGNAN, Mlle MALAUSSENA, Mme SCHULTE 
GOUZY ET Mr BERETTONI. (PLANS, RAPPORTS ET COMPARATIF CI-JOINTS)    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, accepte de procéder aux travaux de réfection et 
renforcement du plancher entre le 1er étage et le 2ème étage, selon le devis de l'entreprise 
GILBERTE pour un montant total de 11 476 € TTC pour le renforcement + 3000 € TTC 
supplémentaire si poutres abimées constatées. 
 
Il est rappelé que les remises en état des appartements de Mme SCHULTE GOUZY, Mr 
BERRETONI et Mme MAIGNAN devront être également effectuées, et ces travaux déjà chiffrés 
précédement et qui feront l'objet d'un remboursement par l'assurance de la copropriété à hauteur 
de 3 982 Euros (Lot maçonnerie) + 198,84 € (lot plomberie repose des WC SCHULTE GOUZY 
ET BERRETONI) seront à inclure dans le prix total des travaux ramemant le montant total des 
travaux à 18 656,84 € TTC (au maximum). 
 
D'autres devis de remise en état des appartements seront demandés et transmis au Conseil 
Syndical pour validation finale. 
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Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date suivante : 1ER JUIN 2018 et et seront 
répartis selon la clé  CHARGES COMMUNES . 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 06 
 
HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 
PRECEDENTE    
 
L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif des travaux 
votés à la résolution précédente arrêtés à 1,5 % HT du montant des travaux votés et autorise le 
syndic à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 07 
 
DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE REFECTION DU PLANCHER, DEPOSE ET 
REPOSE DE TOUS LES MEUBLES (CUISINE, SALLE DE BAIN , CHAMBRE) DE 
L'APPARTEMENT DE Mlle MALAUSSENA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS)    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, décide d'allouer un montant de 2 000 € TTC 
maximum à Mlle MALAUSSENA pour la dépose et repose des meubles de son appartement. 
 
Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date suivante  1ER JUIN 2018 et seront répartis 
selon la clé  CHARGES COMMUNES . 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.       
 

Résolution n° 08 
 
DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE REFECTION DU PLANCHER, DEPOSE ET 
REMISE EN ETAT DE L'INSTALLATION ELECTRIQUE DANS L'APPARTEMENT DE 
Mlle MALAUSSENA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS)    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, décide de procéder aux travaux de dépose et remise 
en état de l'installation électrique de l'appartement de Mlle MALAUSSENA nécessaire au bon 
déroulement des travaux de réfection du plancher et son renforcement et demande que soit établi 
d'autres devis qui seront transmis au Conseil Syndical pour validation finale. 
 
Un montant maximum des travaux est fixé à 4 712,40 euros TTC. 
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Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date suivante  1ER JUIN 2018 et seront répartis 
selon la clé  CHARGES COMMUNES . 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 09 
 
MAITRISE D OEUVRE POUR LE SUIVI DES TRAVAUX DE REFECTION ET 
RENFORCEMENT DU PLANCHER - (PROPOSITIONS CI-JOINTES)    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, décide de confier la maîtrise d'oeuvre à Mr YVES 
PENCHENIAT pour le suivi des travaux de réfection et renforcement du plancher pour un 
montant total de 1 200 € TTC + Etude Ingénieur Béton BES pour un montant de 960 € TTC. 
 
Cette dépense fera l'objet d'un appel de fonds spécial inclus dans les travaux.  
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 10 
 
SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE DANS LE CADRE DES 
TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE, SOUSCRIT AUPRES 
D'ASSURCOPRO POUR UN MONTANT FORFAITAIRE DE 1 780 € TTC  
    
L'Assemblée Générale décide de souscrire une assurance dommage-ouvrage dans le cadre des 
travaux de la résidence pour un montant forfaitaire de 1 780 € TTC. Cette dépense fera l'objet d'un 
appel de fonds spécial inclus dans les travaux. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 11 
 
VALIDATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION EN MATIERE DE 
SECURITE ET PROTECTION DE LA SANTE (DEVIS DEGAINE CI-JOINT)     
 
L'assemblée Générale NE valide PAS la convention de coordination en matière de sécurité et 
protection de la santé. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 12 
 
RESOLUTION D'EMPRUNT A FAIRE ADOPTER PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 
AFIN DE FINANCER LES TRAVAUX VOTES LORS DE LA PRECEDENTE 
RESOLUTION. IL S'AGIT D'UN PRET A TAUX FIXE AVEC PRELEVEMENT DES 
ECHEANCE SUR LE COMPTE DES COPROPRIETAIRES AUPRES DU CREDIT 
FONCIER (SIMULATION DU FINANCEMENT ET OFFRE D'ADHESION A 
L'EMPRUNT COLLECTIF JOINTS A LA CONVOCATION) (Article 24)    
 
L'Assemblée Générale confère au syndic, tous pouvoirs à l'effet de, au nom et pour le compte du 
syndicat des copropriétaires : 
 

- recenser les copropriétaires qui entendent adhérer à l'emprunt, 
 

Les copropriétaires qui décident de participer à l'emprunt doivent notifier leur décision au Syndic 
en précisant le montant de l'emprunt qu'ils entendent solliciter, dans la limite de leur quote-part de 
dépenses. 
 
Cette notification au Syndic doit intervenir après le vote de l'assemblée générale de l'opération 
financée dans le délai de deux mois maximum à compter de : 
 

- la notification du procès-verbal de l'assemblée générale pour les copropriétaires 
opposants ou défaillants 
 

- la tenue de l'assemblée générale, pour les autres copropriétaires. 
 
- solliciter un prêt auprès du Crédit Foncier dont le montant ne pourra dépasser la somme 

du coût des travaux dus par les copropriétaires emprunteurs au titre de leurs quotes-
parts, 

 
- accepter l'offre de prêt valant contrat, dont un projet a été annexé à la convocation de 

l'Assemblée Générale, 
 
- exécuter toutes les obligations du contrat de prêt, étant précisé que le remboursement se 

fera par prélèvements automatiques sur le compte bancaire de chacun des 
copropriétaires, tenu envers le syndicat pour le seul montant de sa quote-part de prêt 
correspondant au paiement des travaux. A cet égard, les prélèvements seront effectués 
par le Crédit Foncier en qualité de mandataire, au nom et pour le compte du Syndicat, 

 
- souscrire un contrat de cautionnement auprès de la Société COMPTOIR FINANCIER 

DE GARANTIE afin que le syndicat n'ait en aucun cas à supporter les conséquences 
financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-
part de prêt. 

 
Les copropriétaires payant les travaux à l'aide de l'emprunt contracté par le syndicat dans les 
conditions visées ci-dessus donnent d'ores et déjà leur accord. 
  
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 13 

DECISION DE PROCEDER AUX TRAVAUX D'ETANCHEITE SUR LA TERRASSE DE 
MME BLAISE INFILTRANT L'APPARTEMENT DE MR MARINI (COMPARATIF ET 
DEVIS CI-JOINTS)    

L'Assemblée générale, après en avoir délibéré, décide de procéder aux travaux d'étanchéité sur la 
terrasse de Mme BLAISE infiltrant l'appartement de Mr MARINI selon le devis de l'entreprise 
MERCI pour un montant total de 2 922,23 € TTC. 

Il est rappelé que la fourniture et pose du carrelage pour un montant de 313.50 € TTC sera 
imputée à la charge privative de Mme BLAISE car réputé aux termes du réglement de 
copropriété comme partie privative. 

Il est demandé à Mme BLAISE de veiller à procéder à la modification de ses branchements 
électriques passant sur sa terrasse qui pourraient porter préjudice à l'étanchéité de la terrasse. 

Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date suivante : 1ER JUIN 2018 et seront répartis 
selon la clé  CHARGES COMMUNES . 

Aucun vote contre 
Aucune abstention 

Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.       

Résolution n° 14 

HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 
PRECEDENTE    

L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif des travaux 
votés à la résolution précédente arrêtés à 1,5% HT du montant des travaux votés et autorise le 
syndic à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 

Aucun vote contre 
Aucune abstention 

Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.       

Résolution n° 15 

A LA DEMANDE DE LA SCI CALITANE PROPRIETAIRE DU LOT n°66 : DEMANDE 
D'AUTORISATION D'INSTALLER A SES FRAIS EXCLUSIFS UN SYSTEME DE 
CLIMATISATION DANS LEUR APPARTEMENT (MODELE UNICO AIR SANS UNITE 
EXTERIEURE) COURRIER DE LA SCI CALITANE EN DATE DU 03 JANVIER 2018 + 
DESCRIPTIF ET CROQUIS CI-JOINTS)    

L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, autorise la SCI CALITANE à installer à ses frais 
exclusifs un système de climatisation dans son appartement sous réserves que cette dernière 
obtienne les autorisations nécessaires qu'elle devra obtenir des services de la Ville de Nice et 
fournir au cabinet de gestion. 
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REF : 0212  

 

CABINET TABONI SAS 

42 RUE TRACHEL 06000 NICE 
TEL 04 93 88 84 14 

STANDARD TELEPHONIQUE 
9 H 00 / 12 H 00 - 15 H 30 /18 H 00 

 

 

 

      PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE  GENERALE ORDINAIRE 
 
 

 

De la résidence   

32-34 BD STALINGRAD 

06300 NICE 
   

 Les copropriétaires se sont  réunis le  14/09/2020 à 9h30 à l'adresse suivante CABINET TABONI 

42 - 44 RUE TRACHEL 06000 NICE  afin de délibérer sur l'ordre du jour qui leur  a été adressé 

par le syndic en même temps que la convocation. 

 

L’ordre du jour mentionné sur les convocations comportait : 
01) NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.   

02) NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  

03) NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 

04) NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  

05) APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 - ART. 

18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES COPROPRIETAIRES 

AU CABINET TABONI-FNP S.A.S. 

06) APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL. 

07) DESIGNATION A NOUVEAU DU CABINET TABONI  - FONCIERE NICOISE ET DE 

PROVENCE SAS - CF CONTRAT JOINT A LA CONVOCATION. 

08) DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT PICADO 

JOINT). 

09) DEMANDE DE M. GAL: DESIGNATION D'UN NOUVEAU SYNDIC (CONTRAT SAG JOINT). 

10) RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL. 

11) CLAUSES D'AGGRAVATION DES CHARGES. 

12) DISPOSITION A PRENDRE CONCERNANT LE SOLDE CREDITEUR DES COMPTES DES 

ANCIENS COPROPRIETAIRES DE PLUS DE 10 ANS. 

13) ETAT DE LA PROCEDURE DE RECOUVREMENT DE CHARGE A L'ENCONTRE DE LA 

SUCCESSION RANGHEARD DECISION A PRENDRE. 

14) POINT SUR LA PROCEDURE MALAUSSENA C/ SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES. 

15) POINT SUR LA PROCEDURE SCI LES 2 CHEVRES. 

16) CHANGEMENT PRESTATAIRE SOCIETE NETTOYAGE (COMPARATIF ET DEVIS CI-

JOINTS). 

17) MISE EN PEINTURE DES LOCAUX VIDE ORDURES BATIMENT 32 ET BATIMENT 34 

(COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS). 

18) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 

19) DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION TOTALE DE L'ACROTERE (TOUT LE LONG 

DE LA FACADE BAT 32 ET 34)  (DEVIS TECHNI TRAVAUX CI-JOINT). 

20) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 

21) DECISION DE REMPLACER LE TELEPHONE DEFECTEUX DE L'ASCENSEUR (DEVIS 

AVEHO CI-JOINT). 

22) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE. 

23) QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS NE 

FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 
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Sont présents ou représentés :  

BODO – RENGES (40), BONA René (50) (VPC), DURIF V. (50) représentant M.MMES : AMPURIAS Frédéric 

(40) - EKSTROM Bo (50) - JUBER (40), FOUILLOT Jean Pascal (100) représentant BAUDIN (30) - MURAT Marie 

Noele (30) - PICCA Cyril (30), GAL Eric Auguste (30) représentant CARRER Claude (50) – SIGNORELLI (40), 

GENY-YAMAGUCHI (40),  GRAGLIA Marcelle (40) (VPC), KJOELBY Lars (80) (VPC), Maître FITOUSSI 

représentant Mlle MALAUSSENA Odile (40) - VIBOUD Max (30) 

 

Soit 18 coproprietaires totalisant ensemble 810/2850 

  

Sont absents ou non représentés :  

ANDRE Dominique (50), M.MMES  : ARMAND Guillaume (40), BERETTONI Patrick (30), BLAISE Raymond 

(40), BOUTEMY Bernard (20), BRANCA Yves (80), BREUZARD-GUERIN (50), CHABAAN CHAFIK (40), 

CIFONELLI CORRADO (285), COLIN Philippe (20), DA SILVA & ALQUEZAR (50),  DELAS Hervé (50), FELIX 

(50), FRANCESCHINI (50), GIACOPELLO (50), HABIB JULIEN (50), HANUS VALERIE (50), KAWA 

Geneviève - Alain (20), LES 2 CHEVRES (50), LEZY  PATRICK (30), MAIGNAN Christophe (30), MARINI 

Jacopo - GIOIA Yvonne (40) , MORINI Roland (40), MOTTA-PURICELLI (20), NEAGOE Dan (50), PASQUET de 

la FOREST Roger (20), PAUS Sylvie (40), PENSA J. (30), PITCHOU M. JANAS Guillaume (285), RAMBOUR 

Ludivine (40), RANGHEARD Marie (40), RICHAUD Remi (40), SACCHETTI Gilbert (30), TALMACSI Anett 

(50), THOMAS Grégoire (20), TOUATI PASCALE (30), UYS Coenraad (30), VERMESCH Nicolas (40), 

VERNASSA ED (40), VINCAMEL (20) 

 

Soit  40 coproprietaires totalisant ensemble 2040/2850 

 

Le chorum n’étant pas atteint, une assemblée générale supplémentaire sera reconvoquée. 

 
 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

      
  

PROCES VERBAL DE L‘ASSEMBLEE GENERALE  
ORDINAIRE DU 30 AVRIL 2019 

 
 
 
 
 
 

ARTICLE 42 – LOI DU 10.07.1965 
 
Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des Assemblées Générales doivent, à peine de déchéance, être 
introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois, à compter de la notification des dites 
décisions qui leur est faite à la diligence du syndic (L.n.85-140,31 déc.1985) dans  un délai de un mois à compter de la tenue 
de l'assemblée générale. Sauf en cas d’urgence, l’exécution par le syndic des travaux décidés par l’Assemblée Générale, en 
application des articles 25 & 26, est suspendue jusqu’à l’expiration du délai mentionné à la première phrase du présent 
alinéa. 
 

gestionnaire5
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PV diffusé
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REF : 0212  
 

CABINET TABONI SAS 

42 RUE TRACHEL 06000 NICE 
TEL 04 93 88 84 14 

STANDARD TELEPHONIQUE 
9 H 00 / 12 H 00 - 15 H 30 /18 H 00 

 
 
 

      PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE  GENERALE ORDINAIRE 
 
 
 

De la résidence   
32-34 BD STALINGRAD 

06300 NICE 
   

 Les copropriétaires se sont  réunis le  30/04/2019 à 18h00 à l'adresse suivante CABINET 
TABONI 1ER ETAGE  42 RUE TRACHEL 06000 NICE  afin de délibérer sur l'ordre du jour qui 
leur  a été adressé par le syndic en même temps que la convocation. 
 
L’ordre du jour mentionné sur les convocations comportait : 

01) NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.   
02) NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
03) NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 
04) NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
05) APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 - ART. 
18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES COPROPRIETAIRES 
AU CABINET TABONI-FNP S.A.S. 
06) QUITUS A DONNER AU SYNDIC. 
07) APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL. Rappel des textes :  
Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 : Il est rappelé à tous les copropriétaires que les appels de fonds 
émis par le Syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante, dans la limite du budget ci-dessus 
adopté, sont exigibles le premier jour de chaque trimestre civil, soit les 1er janvier, avril, juillet et octobre. 
Article 6-2 du décret du 27 mai 2004 : à l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :     
1°/ le paiement de provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur, 
2°/ le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, 
vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité. 
3°/ le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au crédit ou au 
débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des comptes.  
Article 6-3 du décret du 27 mai 2004 : toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a 
d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. 
08) CLAUSES D'AGGRAVATION DES CHARGES. 
09) RETROCESSION DES COLONNES MONTANTES ELECTRIQUES. 
10) DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION TOTALE DE L'ETANCHEITE DE LA 
TERRASSE DE M. et MME BLAISE INFILTRANT L'APPARTEMENT DE M. ET MME MARINI -
GIOIA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS). 
11) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE 
12) SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE DANS LE CADRE DES 
TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE, SOUSCRIT AUPRES D'ASSURCOPRO 
POUR UN MONTANT FORFAITAIRE DE 1.780,00 € TTC (PROPOSITION JOINTE). 
13) ETAT DE LA PROCEDURE SARL PAUL BAILET ET FILS (ARRET DU 28 JUIN 2018 RENDU 
PAR LA COURD D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE CI-JOINT) DECISION A PRENDRE. 
14) ETAT DE LA PROCEDURE DE RECOUVREMENT DE CHARGE A L'ENCONTRE DE LA 
SUCCESSION RANGHEARD DECISION A PRENDRE. 
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15) DEMANDE DE MME CATHERINE BERWICK MANDATAIRE JUDICIARE REPRESENTANT 
LES INTERETS DE MELLE MALAUSSENA SELON COURRIER EN DATE DU 16 NOVEMBRE 
2018 (COURRIER JOINT A LA CONVOCATION). 
16) DEMANDE DE LA SCI JUBER: MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE 
CONCERNANT L'INTERDICTION DE LOCATION DE COURTE DUREE ET JOURNALIERE  
TYPE AIRBNB  AU SEIN DE LA RESIDENCE. 
17) AUTORISATION A DONNER AU SYNDIC DE PROCEDER AUX FORMALITES 
D'ENREGISTREMENT DU PROCES VERBAL AYANT APPROUVE PRECEDEMMENT LA 
MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE. 
18) QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS NE 
FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 
 

Sont présents ou représentés :  

M.MMES  : ARMAND Guillaume (40) - BREUZARD-GUERIN (50) représentant FRANCESCHINI (50) - 
CARRER Claude (50) représentant MORINI Roland (40) , SIGNORELLI M. (40) - CHABAAN CHAFIK (40) - 
DURIF V. (50) représentant EKSTROM Bo (50) , KJOELBY Lars (80) , PICCA Cyril (30) - FOUILLOT Jean Pascal 
(100) représentant BERETTONI Patrick (30) , BRANCA Yves (80) - Mlle GAL Vaina (0) représentant GAL Eric 
Auguste (30), GENY-YAMAGUCHI (40), CIFONELLI CORRADO (285) - GRAGLIA Marcelle (40) – JUBER (40) 
représentant HABIB JULIEN (50), BAUDIN Bernard (30) – Maître CECCANTINI représentant Mlle 
MALAUSSENA Odile (40) - MARINI Jacopo - GIOIA Yvonne (40) représentant BLAISE Raymond (40) BONA 
René (50)- MURAT Marie Noele (30) -  
 
Soit 26 coproprietaires totalisant ensemble 1445/2850 
  
Sont absents ou non représentés :  
M.MMES : AMPURIAS Frédéric (40), ANDRE Dominique (50), BERNACHON  JULIETTE (50), BOUTEMY 
Bernard (20), CALITANE (30), CERRUTI A.  GIBELLO SAULE F. (40), COLIN Philippe  ORTHOLAN Cécile 
(20), DELAS Hervé (50), FELIX (50), GIACOPELLO (50), HANUS VALERIE (50), KAWA Geneviève - Alain 
(20), LES 2 CHEVRES (50), LEVET Françoise (20), LEZY  PATRICK (30), MAIGNAN Christophe (30), MOTTA-
PURICELLI (20), NEAGOE Dan (50), PASQUET de la FOREST Roger (20), PAUS Sylvie (40), PENSA J. (30), 
PITCHOU M. JANAS Guillaume (285), RAMBOUR Ludivine (40), RANGHEARD Marie (40), RICHAUD Remi 
(40), SACCHETTI Gilbert (30), TALMACSI Anett (50), THOMAS Grégoire (20), TOUATI PASCALE (30), 
VERMESCH Nicolas (40), VERNASSA ED (40), VIBOUD Max (30),  
 
Soit  32 coproprietaires totalisant ensemble 1405/2850 
 
 Sont arrivés  après le début de l'assemblée : BREUZARD-GUERIN (50, 18:20:00 Vote n°5) représentant 
FRANCESCHINI (50, 18:20:00 Vote n°5) - CHABAAN CHAFIK (40, 18:39:00 Vote n°6) - GRAGLIA Marcelle 
(40, 18:19:00 Vote n°3) -  
 
L'assemblée se trouvant régulièrement constituée peut donc valablement délibérer. 
 

*** 
 

Résolution n° 01 
 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.      
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de président de l'Assemblée Générale, Mr FOUILLOT 
Jean Pascal. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 02 
 
NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 1er scrutateur de l'Assemblée Générale, Madame 
MURAT Marie Noele. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
 
Arrive en cours de résolution : GRAGLIA Marcelle (40) (18:19:00) –  
 
 

Résolution n° 03 
 
NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.    
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 2ème scrutateur de l'Assemblée Générale, Madame 
DURIF V. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 

Résolution n° 04 
 
NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de Secrétaire de l'Assemblée Générale le Cabinet 
TABONI FNP SAS. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
 
Arrivent en cours de résolution : BREUZARD-GUERIN (50) (18:20:00) représentant 
FRANCESCHINI (50) (18:20:00) –  
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Résolution n° 05 
 
APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 
- ART. 18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES 
COPROPRIETAIRES AU CABINET TABONI-FNP S.A.S.    
 
L'Assemblée Générale approuve les comptes et la répartition proposée concernant l'exercice du 
01.01.2018 au 31.12.2018. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
 
Arrive en cours de résolution : CHABAAN CHAFIK (40) (18:39:00) –  
 

Résolution n° 06 
 
QUITUS A DONNER AU SYNDIC.    
 
L'Assemblée Générale donne quitus plein, entier et sans réserve au Syndic pour sa gestion de la 
période du 01.01.2018 au 31.12.2018. 
 
 
Vote contre 1 copropriétaire soit au total 40/1445 tantièmes. 
CHABAAN CHAFIK (40),  
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés               
 

Résolution n° 07 
 
APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL. Rappel des textes :  
Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 : Il est rappelé à tous les copropriétaires que les 
appels de fonds émis par le Syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante, dans la 
limite du budget ci-dessus adopté, sont exigibles le premier jour de chaque trimestre civil, 
soit les 1er janvier, avril, juillet et octobre. 
Article 6-2 du décret du 27 mai 2004 : à l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :     
1°/ le paiement de provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur, 
2°/ le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité. 
3°/ le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au 
crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des 
comptes.  
Article 6-3 du décret du 27 mai 2004 : toute convention contraire aux dispositions de l'article 
6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux.    
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L'Assemblée Générale approuve le budget prévisionnel arrêté à la somme de 60.000,00 Euros, 
incluant le montant des honoraires du Syndic arrêté à la somme de 8.465,00 Euros HT. Le montant 
déterminé ci-dessus permettant de lancer l'appel de fonds du 01.01.2019 au 31.12.2019 et du 
01.01.2020 au 31.12.2020. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 

Résolution n° 08 
 
CLAUSES D'AGGRAVATION DES CHARGES.    
 
L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide que, d'une façon générale, tous les frais 
exposés par le syndicat des copropriétaires, par le fait, la faute ou la négligence d'un copropriétaire 
ou de ses hôtes ou ayant droit, lui seront imputés dans le cadre des règles générales de 
responsabilité civile définies par la loi. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 

Résolution n° 09 
 
RETROCESSION DES COLONNES MONTANTES ELECTRIQUES.    
 
Pour faire suite à la décision prise en Assemblée Générale du 25 avril 2016, portant sur la 
rétrocession des colonnes montantes électriques et de leur périphérique à ENEDIS ou à tout autre 
concessionnaire en charge de cette délégation de service public, l'Assemblée Générale confirme 
cette décision qui rentre actuellement dans le cadre des dispositions de la loi ELAN n°2018-1021 
du 23 novembre 2018 - article 176. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 10 
 
DECISION DE PROCEDER A LA REFECTION TOTALE DE L'ETANCHEITE DE LA 
TERRASSE DE M. et MME BLAISE INFILTRANT L'APPARTEMENT DE M. ET MME 
MARINI -GIOIA (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS).    
 
L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide de procéder à la réfection totale de l'étanchéité 
de la terrasse de Mr et Mme BLAISE infiltrant l'appartement de Mr et Mme MARINI - GIOIA 
selon le devis de l'entreprise MERCI pour un montant total de 11 281,53 € TTC. 
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L'Assemblée Générale décide d'utiliser 1500 € sur le fonds travaux LOI ALLUR. Ce montant sera 
deduit de l'appel de fonds. 
 
Une remise commerciale sera demandée. Le Conseil Syndical sera averti de la remise 
commerciale et donnera son appréciation. 
 
Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds à la date du 15 JUILLET 2019 et 15 AOUT 2019 et 
seront répartis selon la clef de répartition CHARGES BATIMENT 32. 
 
Le cabinet de gestion rappelle à Mr et Mme BLAISE que conformèment aux termes du réglement 
de copropriété le revêtement carrelage de sa terrasse étant d'ordre privatif, le coût de son 
remplacement sera à leur charge en dépenses privatives. Il sera donc demandé à Mr et Mme 
BLAISE la somme de 1 462,30 € HT. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 11 
 
HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 
PRECEDENTE    
 
L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif des travaux 
votés à la résolution précédente arrêtés à 3% HT du montant des travaux votés et autorise le syndic 
à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 12 
 
SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE DANS LE CADRE DES 
TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE, SOUSCRIT AUPRES 
D'ASSURCOPRO POUR UN MONTANT FORFAITAIRE DE 1.780,00 € TTC 
(PROPOSITION JOINTE).    
 
L'assemblée générale décide de souscrire l'assurance dommage-ouvrage dans le cadre des travaux 
de la résidence pour un montant forfaitaire de 1.780,00 € TTC. Cette dépense fera l'objet d'un 
appel de fonds spécial inclus dans les travaux. 
 
Votent contre 10 copropriétaires soit au total 460/460 tantièmes. 
BAUDIN Bernard (30), BERETTONI Patrick (30), BLAISE Raymond (40), BRANCA Yves (80), 
FOUILLOT Jean Pascal (100), GAL Eric Auguste (30), GRAGLIA Marcelle (40), 
MALAUSSENA Odile (40), MARINI Jacopo - GIOIA Yvonne (40), MURAT Marie Noele (30),  
Aucune abstention 
 
Résolution refusée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents ou représentés.  

gestionnaire5
Texte tapé à la machine
ok demandé le 20.05.19 (en attente réponse)



  Page 7 sur 11 
 
 

Résolution n° 13 
 
ETAT DE LA PROCEDURE SARL PAUL BAILET ET FILS (ARRET DU 28 JUIN 2018 
RENDU PAR LA COURD D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE CI-JOINT) DECISION A 
PRENDRE.    
 
Historique : La SARL PAUL BAILET PERE ET FILS a assigné le Syndicat des copropriétaires 
du 32/34 STALINGRAD ainsi que le syndicat des copropriétaires du 11 Quai des deux 
Emmanuels afin que des travaux de reprise d'étanchéité soit effectués au niveau de la terrasse 
gravillonnée se trouvant à cheval sur les 2 copropriétés. 
 
Le Tribunal de grande instance de Nice, en date du 18 Septembre 2012, a sollicité l'instauration 
d'une mesure d'expertise judiciaire au contradictoire de l'ensemble des parties requises afin de 
déterminer l'origine, la cause et les moyens de remédier aux différents sinistres dégâts des eaux 
subis par les locataires de la SARL PAUL BAILET PERE ET FILS. 
 
Le rapport de l'expert judiciaire Mr BLANCHI a été déposé. 
 
L'affaire a été débattue le 22 mais 2018 en audience publique. 
 
Les parties ont été avisées que le prononcé de la décision aurait lieu par mise à disposition au 
greffe le 28 juin 2018. 
 
En date du 28 juin 2018, la Cour d'Appel d'Aix-En-Provence a rendu la décision suivante: 
  La cour, 
- Infirme l'ordonnance, sauf en ce qu'elle a condamné la société Paul Bailet père et fils à payer à la 
société Actuart les sommes provisionnelles de 4.595 euros à valoir sur les frais de remise en état et 
de 10.000 euros à valoir sur le préjudice de jouissance subi, 
Statuant à nouveau et y ajoutant, 
- Condamne à titre provisionnel le Syndicat des copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad à Nice à 
garantir la société Paul Bailet père et fils à hauteur de 1.595 euros HT et le Syndicat des 
copropriétaires du 9/11 quai des deux Emmanuel à Nice à la garantir à hauteur de 3.000 euros HT 
au titre de la condamnation provisionnelle relative aux frais de remise en état, 
- Condamne à titre provisionnel in solidum le Syndicat des copropriétaires du 9/11 quai des deux 
Emmanuel et le Syndicat des copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad à relever et garantir la société 
Paul Bailet père et fils de la condamnation provisionnelle mise à sa charge au titre du préjudice de 
jouissance de a société Actuart, 
- Condamne le Syndicat des copropriétaires du 9/11 quai des deux Emmanuel à exécuter les 
travaux tels que préconisés en ce qui la concerne par l'expert Blanchi dans son rapport du 25 
février 2015 (pages 90 et 91), dans un délai de six mois suivant la signification du présent arrêt, 
sous peine, passé ce délai, d'une astreinte de 150 euros par jour de retard, 
- Condamne le Syndicat des copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad à exécuter les travaux tels que 
préconisés en ce qui la concerne par l'expert Blanchi dans son rapport du 25 février 2015 (page 
92), dans un délai de six mois suivant la signification du présent arrêt, sous peine, passé ce délai, 
d'une astreinte de 150 euros par jour de retard, 
- Condamne les deux syndicats de copropriétaires susmentionnés, in solidum, à réaliser les travaux 
préconisés par l'expert (page 91) sur le muret se trouvant sur la ligne séparative de la terrasse sur 
plombant les locaux appartenant à la société Paul Bailet père et fils et donnés à bail à la société 
Actuart, dans un délai de six mois suivant la signification du présent arrêt, sous peine, passé ce 
délai, d'une astreinte de 150 euros par jour de retard 
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- Rejette la demande de la société Paul Bailet père et fils d'être déchargée des charges afférentes 
au présent litige dues au syndicat des copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad, 
- Dit qu'elle sera déchargée des charges de copropriété du 9/11 quai des deux Emmanuel 
afférentes au présent litige,  
- Condamne la société Paul Bailet père et fils à verser à la société Actuart la somme de 2.000 
euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, 
- Condamne in solidum le Syndicat des copropriétaires du 9/11 quai des deux Emmanuel et le 
Syndicat des copropriétaires du 32/34 Bs Stalingrad à verser à la société Paul Bailet père et fils la 
somme de 2.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile et à relever et 
garantir cette société de la condamnation mise à sa charge sur le fondement du même article, 
- Rejette les demandes formées sur le même fondement par le Syndicat des copropriétaires du 9/11 
quai des deux Emmanuel et le Syndicat des copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad, 
- Rejette la demande formée par la société Paul Bailet père et fils sur le même fondement à 
l'encontre de la société Actuart, 
- Condamne la société Paul Bailet père et fils aux dépens de première instance et d'appel et 
condamne le Syndicat des copropriétaires du 9/11 quai des deux Emmanuel et le Syndicat des 
copropriétaires du 32/34 Bd Stalingrad à l'en relever et garantir et dit que les dépens d'appel 
pourront être recouvrés conformément à l'article 699 du code de procédure civile.  
 
A la suite de ce jugement, un rendez-vous a été fixé le 3 octobre 2018 au bureau du syndic, en 
présence de l'avocat de la copropriété et des membres du conseil syndical où il a été décidé par ces 
derniers de ne pas se pourvoir en cassation dans ce dossier. 
 
L'Assemblée Génrale prend acte de la décision de justice et autorise le cabinet de gestion à ester 
en justice par l'avocat de son choix pour faire trancher au fond la difficulté rencontrée avec le 
syndicat des copropriétaires du 9 et 11 QUAI des 2 EMMANUELS et la motivation contestable 
adoptée par l'arrêt du 28 JUIN 2018.  
 
Cette autorisation sera mise en oeuvre dans l'hypothèse où le syndicat adverse déciderait de 
réactiver les hostilités. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 14 
 
ETAT DE LA PROCEDURE DE RECOUVREMENT DE CHARGE A L'ENCONTRE DE 
LA SUCCESSION RANGHEARD DECISION A PRENDRE.    
 
Historique : Suite à la dernière assemblée générale ayant refusée d'ester en justice à l'encontre de 
la succession RANGHEARD, pour désignation d'un mandataire successoral pour le recouvrement 
des charges impayées (9.793,93 € à la date du 29 mars 2019) le cabinet de gestion informe les 
copropriétaires que Maître BENHAMOU, avocat de la copropriété dans cette affaire, a transmis 
l'entier dossier en date du 15 juin 2018 à Maître SIVAN, avocat proposé par M. GAL. 
 
L'Assemblée Générale demande au cabinet de gestion de se rapprocher de Maître SIVAN afin 
d'obtenir une décision de justice qui aurait désigné le mandataire de cette sucession afin de 
pouvoir lui réclamer les sommes dues. 
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Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 

Résolution n° 15 
 
DEMANDE DE MME CATHERINE BERWICK MANDATAIRE JUDICIARE 
REPRESENTANT LES INTERETS DE MELLE MALAUSSENA SELON COURRIER EN 
DATE DU 16 NOVEMBRE 2018 (COURRIER JOINT A LA CONVOCATION).    
 
L'assemblée générale, après avoir délibéré, décide d'indemniser Mlle MALAUSSENA pour le 
préjudice subi par elle en suite des travaux réalisés dans l'immeuble de juillet 2018 à fin août 
2018, et décide que la copropriété lui versera les sommes suivantes: 
 
- frais de séjour à la résidence KORIAN pendant la durée des travaux: 
 
. Facture KORIAN du 02/07/2018: 2.011,00 € 
. Facture KORIAN du 19/07/2018: 1.831,00 € 
. Facture KORIAN du 20/07/2018: 2.281,00 € 
 
- Nettoyage de l'appartement: 
 
. Facture PEF SERVICES du 30/09/2018: 1.098,00 € 
 
- Procès-verbal de constat d'huissier: 380,00 € 
 
Préjudice de jouissance du 02/07/2018 au 03/09/2018: 3.000,00 € 
 
 
Votent contre 9 copropriétaires soit au total 420/460 tantièmes. 
BAUDIN Bernard (30), BERETTONI Patrick (30), BLAISE Raymond (40), BRANCA Yves (80), 
FOUILLOT Jean Pascal (100), GAL Eric Auguste (30), GRAGLIA Marcelle (40), MARINI 
Jacopo - GIOIA Yvonne (40), MURAT Marie Noele (30),  
Aucune abstention 
 
Résolution refusée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.   
 
 

Résolution n° 16 
 
DEMANDE DE LA SCI JUBER: MODIFICATION DU REGLEMENT DE 
COPROPRIETE CONCERNANT L'INTERDICTION DE LOCATION DE COURTE 
DUREE ET JOURNALIERE  TYPE AIRBNB  AU SEIN DE LA RESIDENCE.    
 
 
Le quorum nécessaire n’étant pas atteint, cette résolution n'a pu faire l'objet d'un vote.  
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Résolution n° 17 
 
AUTORISATION A DONNER AU SYNDIC DE PROCEDER AUX FORMALITES 
D'ENREGISTREMENT DU PROCES VERBAL AYANT APPROUVE PRECEDEMMENT 
LA MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE.    
 
Cette question devient sans objet. 
 
Résolution n'ayant pas fait l'objet d'un vote.  
 

Résolution n° 18 
 
QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS 
NE FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE.    
 
IL EST RAPPELE QUE LES PLAQUES BOITES AUX LETTRES ET PARLOPHONE SONT 
SYSTEMATIQUEMENT MISES A JOUR DANS LE RESPECT DE L'HARMONIE DE LA 
COPROPRIETE AUX FRAIS DES COPROPRIETAIRES CONCERNES. 
 
BAT 32 et 34 : des devis de réfection peinture des locaux VO seront demandés et transmis au 
Conseil Syndical pour décision. 
 
Un rappel à l’ordre sera fait à la société de nettoyage. A défaut d’une amélioration, une mise en 
concurrence sera faite. 
 
BAT 32 STALINGRAD : Il est demandé qu’un courrier soit adressé à Mr BOUTEMY 
propriétaire géré par l’Agence du Port pour signaler la présence importante de cafards en 
provenance de son appartement loué à Mr LEVY. Il sera demandé qu’un traitement préventif 
intégrale soit réalisé en urgence afin d’éviter une prolifération dans l’immeuble. A défaut, 
l’Assemblée Générale demande que soit saisi les Services d’hygiène de la Ville de Nice. 
 
BAT 32 STALINGRAD : Il sera demandé à l’electrcien de remettre en place certains caches 
d’électricité manquants dans les parties communes. 
 
 
DATE AGO 2020: AVRIL 2020 
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Plus rien n'étant à l'ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance est 
levée à  20h51. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président,  Les Scrutateurs Le Secrétaire 
Me FOUILLOT Jean Pascal Madame MURAT Marie Noele LE SYNDIC Mme CALDARI Céline  
  Madame DURIF V. CABINET TABONI  
 

       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NOTA : Article 42 – Loi du 10 Juillet 1965, complétée par la loi du 31 Décembre 1985. 
 
Important : Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des Assemblées Générales doivent, à peine de 
déchéance, être introduites par les copropriétaires opposants ou défaillants, dans un délai de deux mois, à compter de 
la notification des dites décisions qui leur est faite à la diligence du syndic (L.n.85-140,31 déc.1985) dans  un délai de 
un mois à compter de la tenue de l'assemblée générale. Sauf en cas d’urgence, l’exécution par le syndic des travaux 
décidés par l’Assemblée Générale, en application des articles 25 & 26, est suspendue jusqu’à l’expiration du délai 
mentionné à la première phrase du présent alinéa. 
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CABINET TABONI SAS 
SYNDIC DE COPROPRIETES - LOCATION D’APPARTEMENTS 

LA GESTION, NOTRE PASSION 

 
 

 
  

PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE  
GENERALE ORDINAIRE 

DU 12 AVRIL 2018 
 

ARTICLE 42 – LOI DU 10.07.1965 
 
LES ACTIONS QUI ONT POUR OBJET DE CONTESTER LES DECISIONS DE  S ASSEMBLEES GENERALES DOIVENT A PEINE 
DE DECHEANCE ETRE INTRODUITES PAR LES COPROPRIETAIRES OPPOSANTS OU DEFAILLANTS DANS UN DELAI DE 
DEUX MOIS A COMPTER DE LA NOTIFICATION DESDITES DECISIONS QUI LEUR EST FAITE A LA DILIGENCE DU SYNDIC 
(L. N. 85 – 1470, 31 DEC. 1985) DANS UN DELAI DE DEUX MOIS A COMPTER DE LA TENUE DE L’ASSEMBLEE GENERALE. 
SAUF  EN CAS D’URGENCE, L’EXECUTION PAR LE SYNDIC DES TRAVAUX DECIDES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE EN 
APPLICATION DES ARTICLES 25 ET 26 EST SUSPENDUE JUSQU’A L’EXPIRATION DU DELAI MENTIONNE A LA PREMIERE 
PHRASE DU PRESENT ALINEA. 
 
 
 

42 & 42 bis rue  Trachel   - 06000 NICE 
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REF : 0212  
 

CABINET TABONI SAS 
42 RUE TRACHEL 06000 NICE 

TEL 04 93 88 84 14 
STANDARD TELEPHONIQUE 

9 H 00 / 12 H 00 - 15 H 30 /18 H 00 
 
 
 

     PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLEE  GENERALE ORDINAIRE 
 
 
 

De la résidence  32-34 BD STALINGRAD 
32-34 boulevard Stalingrad 

06300 NICE 
   

 Les copropriétaires se sont  réunis le  12/04/2018 à 18h00 à l'adresse suivante CABINET 
TABONI SALLE ST MARTHE  44 RUE TRACHEL 06000 NICE  afin de délibérer sur l'ordre du 
jour qui leur  a été adressé par le syndic en même temps que la convocation. 
 
L’ordre du jour mentionné sur les convocations comportait : 

01) NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.   
02) NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
03) NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 
04) NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.  
05) APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 - ART. 
18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES COPROPRIETAIRES 
AU CABINET TABONI-FNP S.A.S 
06) QUITUS A DONNER AU SYNDIC. 
07) APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL. Rappel des textes :  
Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 : Il est rappelé à tous les copropriétaires que les appels de fonds 
émis par le Syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante, dans la limite du budget ci-dessus 
adopté, sont exigibles le premier jour de chaque trimestre civil, soit les 1er janvier, avril, juillet et octobre. 
Article 6-2 du décret du 27 mai 2004 : à l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :     
1°/ le paiement de provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur, 
2°/ le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, 
vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité. 
3°/ le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au crédit ou au 
débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des comptes.  
Article 6-3 du décret du 27 mai 2004 : toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a 
d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. 
08) REALISATION DU DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL CONFORMEMENT AUX 
DISPOSITIONS DE LA LOI 2000-1208 DU 13 DECEMBRE 2000 ET DANS LE CADRE DE LA LOI 
ALUR (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS)  
09) ETAT DE LA PROCEDURE EN COURS  
10) DECISION D ESTER EN JUSTICE A L ENCONTRE DE LA SUCCESSION RANGHEARD (63 
héritiers) POUR DESIGNATION D'UN MANDATAIRE SUCCESSORAL POUR LE 
RECOUVREMENT DES CHARGES IMPAYEES (7317.11 €) 
11) BATIMENT 34 : DEMANDE DE MME LEZY : AUTORISATION D INSTALLER A SES FRAIS 
EXCLUSIFS UN CLIMATISEUR. L UNITE CENTRALE SERA POSEE SUR PLOTS DANS LA 
PETITE COUR INTERIEURE. 
12) BATIMENT 34 : DECISION DE PROCEDER AU REMPLACEMENT DE LA COLONNE D 
EAUX USEES FUYARDE DANS L'APPARTEMENT DE Mr KJOELBY SITUE AU 4EME ETAGE 
AVEC RACCORDEMENTS AU 3EME ET 5EME ETAGES (DEVIS CI-JOINT) 
13) HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION PRECEDENTE 
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14) QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS NE 
FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 
 
DATE AGO 2018  : AVRIL 2019 

 
Sont présents ou représentés :  

M.MMES  : Monsieur ARMAND Guillaume (40) représentant  M ou Mme CARRER Claude (50) -  M ou Mme 
CHABAAN CHAFIK (40) -  Madame DURIF V. (50) représentant  M ou Mme EKSTROM Bo (50),  Monsieur 
PICCA Cyril (30),  Monsieur SIGNORELLI M. (40) -  M ou Mme FOUILLOT Jean Pascal (100) représentant  M ou 
Mme BRANCA Yves (80) -  Monsieur GAL Eric Auguste (30) -  M ou Mme KJOELBY Lars (80) représentant  
Madame HANUS VALERIE (50) -  M ou Mme LEZY  PATRICK (30) -  
 
Soit 13 coproprietaires totalisant ensemble   670/2850 
  
Sont absents ou non représentés :  
M.MMES : Monsieur AMPURIAS Frédéric (40), Melle ANDRE Dominique (50), M ou Mme BAUDIN Bernard 
(30), Monsieur BENMESSAI Khaled (40), M ou Mme BERETTONI Patrick (30), Melle BERNACHON  JULIETTE 
(50), M ou Mme BLAISE Raymond (40), M ou Mme BONA René (50), M ou Mme BOUTEMY Bernard (20), M ou 
Mme BREUZARD-GUERIN (50), S.C.I. CALITANE (30), Indivision CERRUTI A.  GIBELLO SAULE F. (40), 
Monsieur CIFONELLI CORRADO (285), M ou Mme COLIN  PHILIPPE (20), M ou Mme DELAS Hervé (50), M 
ou Mme DI SERA NORINO (50), SCI FELIX (50), M ou Mme FRANCESCHINI (50), M ou Mme GENY-
YAMAGUCHI (40), Indivision GIACOPELLO (50), Succession GRAGLIA Marcelle (40), Monsieur HABIB 
JULIEN (50), Société JUBER (40), M ou Mme KAWA Geneviève - Alain (20), Madame LEVET Françoise (20), M 
et Mme MAIGNAN Christophe (30), Melle MALAUSSENA Odile (40), M ou Mme MARINI Jacopo - GIOIA 
Yvonne (40), M ou Mme MAZZEGA Michel (50), Monsieur MORINI Roland (40), M ou Mme MOTTA-
PURICELLI (20), M ou Mme NEAGOE Dan (50), Succession PASQUET de la FOREST Roger (20), Madame PAUS 
Sylvie (40), M ou Mme PENSA J. (30), SCI  PITCHOU (285), Melle RAMBOUR Ludivine (40), Succession 
RANGHEARD Marie (40), Monsieur RICHAUD Remi (40), Monsieur SACCHETTI Gilbert (30), Madame 
SCHULTE-GOUZY  Barbara (30), Monsieur THOMAS GREGOIRE (20), Madame TOUATI PASCALE (30), M ou 
Mme VERNASSA ED (40), Monsieur VIBOUD Max (30),  
 
Soit  45 coproprietaires totalisant ensemble 2180/2850 
 
 Sont arrivés  après le début de l'assemblée : JUBER (40, 18:31:00 Vote n°4) - PASQUET de la FOREST Roger 
(20, 18:31:00 Vote n°4) représentés par M ou Mme FOUILLOT Jean Pascal - AMPURIAS Frédéric (40, 18:35:00 
Vote n°4) représenté par Mme KJOELBY - BAUDIN Bernard (30, 18:33:00 Vote n°4) représenté par Mr GAL - 
BERNACHON  JULIETTE (50, 18:35:00 Vote n°4) représenté par Mme LEZY - GENY-YAMAGUCHI (40, 
18:33:00 Vote n°4) représenté par Mr GAL -  
 
L'assemblée se trouvant régulièrement constituée peut donc valablement délibérer. 
 

*** 
 

Résolution n° 01 
 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.      
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de président de l'Assemblée Générale, Mr FOUILLOT 
Jean Pascal. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 02 

 
NOMINATION DU PREMIER SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 1er scrutateur de l'Assemblée Générale, Madame 
DURIF V. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
 

Résolution n° 03 
 
NOMINATION DU DEUXIEME SCRUTATEUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE.    
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de 2ème scrutateur de l'Assemblée Générale,  Monsieur 
GAL Eric Auguste. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 
 
Arrivent en cours de résolution : JUBER (40) (18:31:00) - PASQUET de la FOREST Roger 
(20) (18:31:00) représentés par Mr ou Mme FOUILLOT Jean Pascal - AMPURIAS Frédéric (40) 
(18:35:00) représenté par Mme KJOELBY - BAUDIN Bernard (30) (18:33:00) représenté par Mr 
GAL - BERNACHON  JULIETTE (50) (18:35:00) représenté par Mme LEZY - GENY-
YAMAGUCHI (40) (18:33:00) représenté par Mr GAL –  
 
 

Résolution n° 04 
 
NOMINATION DU SECRETARIAT DE L'ASSEMBLEE GENERALE.     
 
L'Assemblée Générale désigne en qualité de Secrétaire de l'Assemblée Générale le Cabinet 
TABONI FNP SAS. 
 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
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Résolution n° 05 

 
APPROBATION DES COMPTES, CONFORMEMENT A LA LOI 85-1470 DU 31/12/1985 
- ART. 18 : LES PIECES COMPTABLES SONT A LA DISPOSITION DE TOUS LES 
COPROPRIETAIRES AU CABINET TABONI-FNP S.A.S    
 
L'Assemblée Générale approuve les comptes et la répartition proposée concernant l'exercice du 
01.01.2017 au 31.12.2017. 
 
Mr GAL et Mr FOUILLOT contestent la facture de Mme VIGUIER d'un montant de 3 520 € pour 
l'établissement du descriptif qui a servi dans le cadre du dossier renforcement du plancher au 
Bâtiment 32 STALINGRAD compte tenu qu’il a déjà été facturé un montant de 2 112 € 
correspondant à une mission pour les relevés de côtes et établissement des plans à l’échelle de 
l’état des lieux des 4 appartements concernés. Les propriétaires demandent que le Cabinet de 
gestion intervienne auprès d'elle pour obtenir un geste commerciale. 
 
Mr GAL demande personnellement que cette facture soit annulée dans sa totalité et qu'à défaut il 
n'hésiterait pas à faire un recours contre elle. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 06 
 
QUITUS A DONNER AU SYNDIC.    
 
L'Assemblée Générale donne quitus plein, entier et sans réserve au Syndic pour sa gestion de la 
période du 01.01.2017 au 31.12.2017. 
 
 
Votent contre 3 copropriétaires soit au total 100/890 tantièmes. 
BAUDIN Bernard (30), GAL Eric Auguste (30), GENY-YAMAGUCHI (40),  
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés               
 
 

Résolution n° 07 
 
APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL. Rappel des textes :  
Article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 : Il est rappelé à tous les copropriétaires que les 
appels de fonds émis par le Syndic pour faire face aux dépenses de gestion courante, dans la 
limite du budget ci-dessus adopté, sont exigibles le premier jour de chaque trimestre civil, 
soit les 1er janvier, avril, juillet et octobre. 
Article 6-2 du décret du 27 mai 2004 : à l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :     
1°/ le paiement de provision exigible du budget prévisionnel incombe au vendeur, 
2°/ le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel 
incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité. 
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3°/ le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au 
crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des 
comptes.  
Article 6-3 du décret du 27 mai 2004 : toute convention contraire aux dispositions de l'article 
6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux.    
 
L'Assemblée Générale approuve le budget prévisionnel arrêté à la somme de 60 000 Euros, 
incluant le montant des honoraires du Syndic arrêté à la somme de 8 465 Euros HT. Le montant 
déterminé ci-dessus permettant de lancer l'appel de fonds du 01.01.2018 au 31.12.2018 et du 
01.01.2019 au 31.12.2019. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 08 
 
REALISATION DU DIAGNOSTIC TECHNIQUE GLOBAL CONFORMEMENT AUX 
DISPOSITIONS DE LA LOI 2000-1208 DU 13 DECEMBRE 2000 ET DANS LE CADRE 
DE LA LOI ALUR (COMPARATIF ET DEVIS CI-JOINTS)     
 
L'Assemblée Générale décide de NE PAS PROCEDER à la réalisation du DTG. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 09 
 
ETAT DE LA PROCEDURE EN COURS     
 
Historique : La SARL PAUL BAILET PERE ET FILS a assigné le Syndicat des copropriétaires du 
32/34 STALINGRAD ainsi que le syndicat des copropriétaires du 11 Quai des deux Emmanuels 
afin que des travaux de reprise d'étanchéité soit effectués au niveau de la terrasse gravillonnée se 
trouvant à cheval sur les 2 copropriétés. 
 
Le Tribunal de grande instance de Nice, en date du 18 Septembre 2012, a sollicité l'instauration 
d'une mesure d'expertise judiciaire au contradictoire de l'ensemble des parties requises afin de 
déterminer l'origine, la cause et les moyens de remédier aux différents sinistres dégâts des eaux 
subis par les locataires de la SARL PAUL BAILET PERE ET FILS. 
 
Le rapport de l'expert judiciaire Mr BLANCHI a été déposé. 
 
Le tribunal, à ce jour, n'a pas statué. Une audience a été fixée au 22 MAI 2018. 
 
Le 11 Avril 2018, reçu courrier de Me DONNANTUONI, nous informant que la copropriété du 9 
et 11 Quai des 2 Emmanuels souhaite réaliser les travaux imposés par l'expert judiciaire sur leur 
côté privatif et demande l'autorisation de la copropriété du 32/34 BD STALINGRAD d'effectuer 
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ces travaux et de passer du côté de la cour appartenant à la copropriété du 32/34 STALINGRAD 
pour réalisation de ces derniers et évacuation des déblais. 
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, ne voit pas d'inconvient à ce que les travaux soient 
réalisés selon le CCTP transmis par Me DEUR, Conseil du 9 et 11 Quai des 2 Emmanuels, sous 
réserves que : 
 
- La totalité de ces travaux soit à la charge exclusive du 9/11 quai des 2 Emmanuels 
 
- Le feuillage synthétique soit installé des 2 côtés du grillage aux frais exclusifs de la copropriété 
du 9 et 11 quai des 2 Emmanuels  
 
- et refuse que l'entreprise en charge de ces travaux passe par la terrasse gravillonée du côté 32/34 
STALINGRAD compte tenu que l'étanchéité a déjà été refaite sur ce côté de la cour, pour éviter 
des éventuels dommages. La Copropriété du 9 et 11 quai des 2 emmanuels devra impérativement 
passer par leur immeuble. 
 
Résolution n'ayant pas fait l'objet d'un vote.  
 

Résolution n° 10 
 
DECISION D ESTER EN JUSTICE A L ENCONTRE DE LA SUCCESSION 
RANGHEARD (63 héritiers) POUR DESIGNATION D'UN MANDATAIRE 
SUCCESSORAL POUR LE RECOUVREMENT DES CHARGES IMPAYEES (7317.11 €)    
 
L'Assemblée Générale refuse d'ester en justice à l'encontre de la succession RANGHEARD 
néanmoins demande à l'avocat de la copropriété Me BENHAMOU d'agir auprès du Notaire de la 
succession qui est en cause directe dans ce dossier en n’ayant pas appelé cette somme aux 
héritiers. 
 
L'Assemblée Générale demande un avis supplémentaire et que soient transmises 2 propositions 
d'honoraires (l'une de la part de l'Avocat de la copropriété Me BENHAMOU et l'autre de la part de 
Me SIVAN Avocat spécialisé dans ce genre de dossier). 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 11 
 
BATIMENT 34 : DEMANDE DE MME LEZY : AUTORISATION D INSTALLER A SES 
FRAIS EXCLUSIFS UN CLIMATISEUR. L UNITE CENTRALE SERA POSEE SUR 
PLOTS DANS LA PETITE COUR INTERIEURE.    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré , autorise Mme LEZY à installer cette climatisation 
dans la petite cour intérieure de l'immeuble 34 BD STALINGRAD. 
 
Votent contre 11 copropriétaires soit au total 510/1395 tantièmes. 
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AMPURIAS Frédéric (40), ARMAND Guillaume (40), CARRER Claude (50), CHABAAN 
CHAFIK (40), DURIF V. (50), EKSTROM Bo (50), HANUS VALERIE (50), JUBER (40), 
KJOELBY Lars (80), PICCA Cyril (30), SIGNORELLI M. (40),  
S’abstient 1 copropriétaire soit au total 40 /1395 tantièmes 
GENY-YAMAGUCHI (40),  
 
Résolution rejetée pour défaut de majorité . 
 

Résolution n° 12 
 
BATIMENT 34 : DECISION DE PROCEDER AU REMPLACEMENT DE LA COLONNE 
D EAUX USEES FUYARDE DANS L'APPARTEMENT DE Mr KJOELBY SITUE AU 
4EME ETAGE AVEC RACCORDEMENTS AU 3EME ET 5EME ETAGES (DEVIS CI-
JOINT)    
 
L'Assemblée Générale, après avoir délibéré, décide de procéder au travaux de remplacement de la 
colonne des eaux usées depuis l'appartement de Mr KJOELBY situé au 4ème étage avec 
raccordement aux 3ème et 5ème étages selon le devis de l'entreprise CGB pour un montant total 
de 2 704.67 € TTC. 
 
Ces travaux feront l'objet d'un appel de fonds en date du 15 JUILLET 2018 et seront répartis selon 
la clé de répartition CHARGES BATIMENT 34. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 
 

Résolution n° 13 
 
HONORAIRES DU SYNDIC SUR TRAVAUX VOTES A LA RESOLUTION 
PRECEDENTE    
 
L'Assemblée générale décide d'accorder au syndic les honoraires de suivi administratif des travaux 
votés à la résolution précédente arrêtés à 2% HT du montant des travaux votés et autorise le syndic 
à joindre cette somme à l'appel de fonds précédemment voté. 
 
Aucun vote contre 
Aucune abstention 
 
Résolution adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents ou représentés.         
 

Résolution n° 14 
 
QUESTIONS DANS L'INTERET GENERAL DE LA COPROPRIETE. CES QUESTIONS 
NE FERONT PAS L'OBJET D'UN VOTE. 
 
DATE AGO 2018  : AVRIL 2019 
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Mr GAL souhaite intégrer le Conseil Syndical. L'Assemblée Générale accepte de f intégrer en

cours d'année comme nouveau membre du Conseil Syndical,

Mme KJOELBY indique que Mme GENY- YAMAGUCHI a pris par erreur sa boîte aux lethes et

à fait installer un nouveau verrou l'empêchant de l'utiliser. Il est demandé à Mme GENY
YAMAGUCHI de restituer cette dernière au plus vite à Mme KJOELBY.
Le Cabinet de gestion indique d'ores et déjà qu'il n'a pas de plan des boîtes aux lettres et qu'il lui
est impossible de déterminer l'emplacement de cette dernière. Mme GENY YAMAGUCHI dewa
se rapprocher de I'ancien propriétaire afin de définir l'emplacement exact de sa boîte aux letkes

I1 est rappelé qu'il est strictement interdit de déposer les poubelles sur 1es paliers et que

l'encombrement des parties communes est totalement prohibé.

I1 est rappelé à l'ensemble des occupants qu'en cas de travaux dans leur appartements, les parties

coûrmunes doivent être impérativement protégées (ascenseur, entrée,. . . ).

Plus rien n'étant à I'ordre du jour et plus personne ne demandant la parole, la séance est

levée à 20H48.

Les Scrutateurs
Madame

Le Secrétaire
LE SYNDIC

Le Président.
Mr FOUILLOT Jean Pascal

Monsieur GAL

NOTA . tutiçle 42 - Loi ûr 10 Juillet 1965. complétéÊ par la loi du 31 Décembre 1985.

Important : Les actions qui ont pour objet de contester les décisions des Assemblées Génerales doivent, à peine de

déÀéance, être introduiteJ par lei copropriétaires opposants ou défailtants, dans un délai de deux mois, à compter de

lanotificationdesditesdécisionsquileurestfaiteàladiligencedusyndic(L.n.85-140,31 déc.1985)dans undélaide
deux mois à compter de 1a tenue de I'assemblée générale. Sauf en cas d'urgence, l'exécution par le syndic des travaux

décidés par l'Asiemblée Génerale, en application des articles 25 & 26, est suspendue jusqu'à l'expiration du délai

mentionné à la première phrase du présent alinéa.
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34 -  06000 NICE 
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34 -  06000 NICE 
Rapport de Contrôle Quinquennal

I. GENERALITES

Date de la vérification : Le mercredi 3 mars 2021

Accompagné de : MR JACOB SCT AVEHO

Identification de l’appareil : AMH2511194/2

Désignation : ASCENSEUR AU 34

Description de l’établissement : «A USAGE D'HABITATION»

Commande du : ABONNEMENT ELTRON

Contrôle réalisé par : DUPUY PASCAL

Société de maintenance :  AVEHO

Type de contrat de maintenance : U&H MINIMAL
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34 -  06000 NICE 
Rapport de Contrôle Quinquennal

II. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES PRINCIPALES DE L’INSTALLATION

INSTALLATEUR : SOCIÉTÉ  ASCEL

DATE DE MISE EN SERVICE : 1975 ENVIRON 

AFFICHAGE CE : SANS OBJET

POSITION DE LA MACHINERIE : HAUTE

CHARGE AFFICHEE : 225 KG OU 3 PERSONNES

VITESSE : 0,63  M/S

ASSERVISSEMENT : A VARIATION DE FREQUENCE

NOMBRE DE NIVEAUX : 6

COURSE : 18 METRES ENVIRON 

FACE DE SERVICE : UNE

MANŒUVRE : A BLOCAGE

GROUPE DE LEVAGE :  ELECTRIQUE A ADHERENCE

TYPE DE GROUPE DE TRACTION : SODIMAS FF300

DISPOSITIF DE FREIN : SIMPLE ACTION 

NOMBRE DE CABLES DE TRACTION : 3 DIAMETRE 10 mm

TYPE D’ARMOIRE DE COMMANDE : PLAYBOARD III / VF : FRENIC LIFT

TYPE DE PORTE CABINE : 4 VANTAUX  OUVERTURE CENTRALE. 

TYPE DE PORTES PALIERES : BATTANTES METALLIQUES

OCULUS VITRE : EN VERRE FEUILLETE (ATTESTATION FOURNIE)

TYPE DE SERRURES PALIERES : KRONENBERG

OUTIL DE DEVERROUILLAGE : CLEF TRIANGULAIRE 

TYPE DE PARACHUTE : A PRISE INSTANTANEE

TYPE DE LIMITEUR / VITESSE DE PRISE : PFB R5R / 0,84 m/s

MARQUAGE CE DU LIMITEUR : ASSURE

PLOMBAGE DU LIMITEUR : ASSURE
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34 -  06000 NICE 
Rapport de Contrôle Quinquennal

III. GLOSSAIRE

: Sans Objet (sur ce type d’installation).

: Correct. 

: Travaux restants à réaliser phase 2010 (voir chapitres VII).

: Travaux restants à réaliser phase 2014 (voir chapitres VII).

: Travaux restants à réaliser phase 2018 (voir chapitres VII).

Le tableau ci-dessous indique, pour les différentes parties d’une installation d’ascenseur, la nature
des contrôles  minimaux obligatoires  à effectuer  selon le canevas P.R.E.F. , c’est à dire :

P.R.E.F. : - Présence.
Examen visuel consistant à s’assurer de l’existence des dispositifs déterminant pour la
sécurité.

- Réalisation.
Vérification de la présence des dispositifs concernés, complétée par la vérification du
respect des règles ou des prescriptions techniques, et, s’il y a lieu, par des appréciations
dimensionnelles.

- Etat de conservation (examen visuel des parties).
Examen visuel des parties visibles et accessibles sans démontage, ni mise en œuvre de
moyens d’investigation particuliers.
Cet examen a pour objet de vérifier que les éléments examinés ne présentent
pas de détériorations apparentes susceptibles d’être à l’origine de situations
dangereuses.

- Fonctionnement (vérification à l’aide d’essais de fonctionnement).
Vérification, à l’aide d’essais de fonctionnement, de la capacité des éléments à accomplir
la fonction requise.

Dans le cadre du présent contrôle technique réalisé suivant les articles R125-1-2, R125-1-3 et
R125-1-4, les vérifications et contrôles portent uniquement sur les éléments visibles et
accessibles  sans démontage des matériels  contrôlés  et analysés.
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IV. PARTIES CONTROLEES

1 - GAINE
Parois de protection I-4 P E 31/12/20101.1

Panneaux de service, Portes, portillons de visite, portes de 
secours

I-9 P R E 31/12/20101.2 F

Garde pieds, seuil E1.3

Moyen d'accès à la cuvette P E1.4 F

Eclairage I-7 P E 31/12/20101.5 F

2 – CUVETTE
Etat général E2.1

Dispositif d'arrêt I-7 P E 31/12/20102.2 F

Dispositif de demande de secours II-2 P E 03/07/20142.3 F

Refermeture de la porte palière (pêne carré) I-1, 
I-7

P E 31/12/20102.4 F

Amortisseurs, Socles, Butées P R E2.5 F

Eclairage I-7 E 31/12/20102.6 F

3 – GUIDAGES
Eléments de guidage E3.1

4 – EQUIPEMENT PALIERS
Signalisation de présence cabine. sens de déplacement4.1 F

Affichage du sens de déplacement de la cabine P E4.2 F

Manœuvre pompiers P E4.3 F

Organes de commande, avec voyant P E4.4 F

5 – PORTES PALIERES
Serrures, dispositifs de verrouillage (contrôle électrique, efficacité, 
inaccess

I-1, 
I-4

R E 31/12/20105.1 F

Condamnations électriques, contrôle de fermeture R E5.2 F

Déverrouillage de secours I-1, 
I-2

P 31/12/20105.3 F

Signal sonore et lumineux I-2 P E 31/12/20105.4 F

Eléments constitutifs ( dont vitrage) II-3 P E 03/07/20145.5

6 – ORGANES DE SUSPENSION
Caractéristiques R6.1



IV. PARTIES CONTROLEES

Etat général E6.2

Attaches R E6.3

Poulies, pignons, protecteurs II-6 P E 03/07/20146.4

Vérin E6.5

Affichage P E6.6

7 - CABINE
Eléments constitutifs (parois, plancher, toit) E7.1

Portes ou trappes de secours (contrôle de fermeture, verrouillage) E7.2 F

Face (s) de service (s) (jeux) R7.3

Baie de cabine sans porte (dispositif équivalent) P R E7.4 F

Porte (s) de cabine (protection de passage) I-3 P E 31/12/20107.5 F

Dispositif de verrouillage I-6 P R E 31/12/20107.6 F

Contrôle de fermeture de la porte de la cabine P E7.7 F

Eclairage normal E7.8 F

Ventilation E7.9

Affichage P E7.10

Eclairage de secours II-2 P E 03/07/20147.11 F

Garde- pieds (déploiement, contact électrique) I-6 P E 31/12/20107.12 F

8 – ORGANES DE COMMANDE EN CABINE
Organes de commande en cabine E8.1 F

Dispositif d'arrêt en cabine P E8.2 F

Bouton de réouverture des portes P E8.3 F

Dispositif de demande de secours II-2 P R E 03/07/20148.4 F

9 – TOIT DE CABINE
Dispositif d'arrêt sur le toit de cabine I-7 P R E 31/12/20109.1 F

Manœuvre d'inspection sur le toit I-7 P E 31/12/20109.2 F



IV. PARTIES CONTROLEES

Balustrade E9.3 F

Dispositif de demande de secours sur le toit de la cabine II-2 P E 03/07/20149.4 F

10 – CONTREPOIDS / ORGANE DE COMPENSATION
Eléments constitutifs des contrepoids E10.1

Eléments constitutifs des organes de compensation E10.2

11 – DISPOSITIF DE SECURITE
Parachute cabine pour ascenseurs électriques I-5 P R E 31/12/201011.1 F

Parachute contrepoids P R E11.2

Limiteur de vitesse (ascenseurs électrique) I-5 R E 31/12/201011.3 F

Dispositif s'opposant à la vitesse excessive de la cabine en 
montée, (ascenseurs

III-2 P E11.4

Dispositif de verrouillage de la cabine pour les opérations de 
maintenance

P E11.5 F

Butée ou limiteur cabine (maintenance) P E11.6 F

Dispositif de contrôle de rupture ou de mou de suspente E11.7 F

Organe de liaison (position cabine) E11.8 F

Hors course en manœuvre normale E11.9 F

Limiteur de course inspection I-7 P E 31/12/201011.10 F

Parachute cabine pour ascenseurs hydrauliques II-4 P R E 03/07/201411.11 F

Dispositif s'opposant à la dérive pour les asc. hydrauliques II-4 P R E 03/07/201411.12

12 – LOCAUX DE LA MACHINE ET DES POULIES
Accès aux locaux I-8 R E 31/12/201012.1

Sol R E12.2

Accès intérieur(s) au local  de la machinerie I-8 P E 31/12/201012.3

Interrupteur force motrice II-5 R E 03/07/201412.4 F

Eclairage normal II-7 P R E 03/07/201412.5 F

Interrupteur d'arrêt au local des poulies I-7 R E 31/12/201012.6 F

13 - MACHINE
Mécanismes E13.1 F



IV. PARTIES CONTROLEES

Manœuvre de secours manuel R E13.2 F

Manœuvre électrique de rappel R E13.3 F

Protection des organes mobiles de transmission II-6 P E 03/07/201413.4

Précision d'arrêt de la cabine II-1 P R13.5 F

14 - ELECTRICITE
Interconnexion des masses métalliques, circuits de terre II-5 P E14.1

Etat général des éléments constitutifs, y compris protection des 
circuits, disjo

II-5 P E14.2

Protection contre les contacts directs II-5 P E 03/07/201414.3
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V MENTIONS LEGALES

APPAREIL DONT LA MISE A NIVEAU REGLEMENTAIRE EXIGEE PAR LES ARTICLES R.125-
1-2 A R.125-1-4 N'EST PAS REALISEE CORRECTEMENT OU ENTIEREMENT

LE DOSSIER TECHNIQUE PRESENTE LES CARACTERISTIQUES SUIVANTES

Les caractéristiques de l'ensemble de l'installation ne sont pas présentes ou incomplètes

La notice d'instruction nécessaire à l'entretien de l'ensemble de l'installation n'est pas présente
ou incomplète.

Documents fournis au Contrôleur

A  - Etude de Sécurité. En place
B  - Rapport de Vérification.  Non fourni
C  - Carnet d’Entretien.  En place
D  - Rapport Annuel d’Activité  Non fourni
E  - Précédent contrôle technique.  Fourni

� � � � �
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VI RECAPITULATIF DES DISPOSITIFS DE SECURITE NON INSTALLES

La liste ci-dessous regroupe les dispositifs de sécurité non installés rendus obligatoires par
les articles   R. 125-1-2 à R. 125-1-4 du code de la construction et de l’habitation.

I - TRAVAUX A RÉALISER AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2010

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES PALIERS
 - Risque identifié n° I-2.

II - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2014

III - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2018

� � � � �
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VII RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS ET ANOMALIES CONSTATEES AUX QUELLES IL
DEVRA ETRE REMEDIE

1.1 - Absence de protection mécanique sur les fenêtres situées dans la gaine.
- Risque d'intrusion en gaine de personnes non habilitées

9.3 - Absence de barrière anti chute sur le toit de la cabine.
- Risque de chute des intervenants.

12.2 - Absence de fourreaux au sol du local de la machinerie.
- Risque de chute d'objets

12.3 - Manques d'aménagements spécifiques permettant de sécuriser l'accès intérieur des locaux
techniques .
- Risques de chute et de heurt des intervenants.

12.5 - Valeur lumineuse du local de la machinerie inférieure à la valeur réglementaire.
- Risques de chute et de heurt des intervenants.

14.1 - Manque de liaisons équipotentielles sur l'installation.
- Risque de choc électrique

� � � � �

Votre bureau ELTRON se tient à votre disposition pour vous fournir tout renseignement
complémentaire que vous souhaiteriez.

Dupuy Pascal

Contrôleur Technique d’Ascenseurs

Nice, le  jeudi 11 mars 2021
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ANNEXE AU CONTROLE TECHNIQUE

«32-34 STALINGRAD»
ASCENSEUR AU 34

32-34, BOULEVARD DE STALINGRAD - 06000 NICE

RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS ET ANOMALIES CONSTATÉES AUX QUELLES IL DEVRA
ETRE REMEDIE.

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

6.2 - Traiter l'oxydation apparaissant sur les câbles de levage de la cabine.

6.2 - Surveiller l'usure des facettes des câbles de levage de la cabine.

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.3 - Régler les jeux et l'alignement des vantaux de la porte de la cabine.

12.5 - Remettre en bonne place la réglette d'éclairage côté treuil et s'assurer de la valeur
réglementaire de 200 lux dans les zones de travail et de circulation du local machinerie.

13.1 - Surveiller les fuites d'huiles sur le ou les paliers du moteur de levage.

13.1 - Surveiller l'usure des gorges de la poulie d'adhérence du treuil réducteur.
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Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

12.1 - Installer une poignée coté intérieur sur la porte du local de la machinerie.

12.2 - Placer des fourreaux au passage du câble d'entraînement du limiteur de vitesse dans le local de
la machinerie.

13.3 - Assurer le fonctionnement en "dépassement de sécurité" de la manoeuvre de rappel en
machinerie.

14.1 - Compléter les liaisons équipotentielles sur l'intégralité de l'installation(Tôle chasse pied poulie
tendeuse ...).

Observations et anomalies à réaliser hors contrat.

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES  PALIERS
 - Risque identifié  n° I-2.

• Conformément à l'arrêté du 7 août 2012 paru au journal officiel n°189 du 15 aout 2012, le
propriétaire doit indiquer au contrôleur technique si l'ascenseur tombe sous la nécessité de
prévenir les actes de malveillance portant atteinte aux verrouillages des portes palières. Cette
information  ne nous ayant pas été communiquée,  le propriétaire  devra statuer sur ce point.

1.1 - Compléter les aménagements afin d’interdire tout accès en gaine en prévoyant la mise en
place d'un grillage conforme sur les ouvertures et fenestrons situés sur toute la hauteur de la
zone de circulation de la cabine.

3.1 - Compléter le guidage du contrepoids actuellement réalisé à l'aide de deux fils guides.

5.2 - Remplacer la butée en caoutchouc située en fin d'ouverture de la porte palière du rez-de-
chaussée.

7.5 - Traiter les parties métalliques oxydées sur les vantaux de porte de la cabine.

7.9 - Compléter la ventilation de la cabine.

9.3 - Installer un dispositif anti-chute sur le toit de la cabine sur chacunes des faces présentant un
espace libre supérieur à 30 cm entre le toit de la cabine et le mur de la gaine.

10.1 - Améliorer l'équilibrage du contrepoids de la cabine.



32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34  - 06000 NICE 
Rapport de Contrôle Quinquennal

12.1 - Compléter l'éclairage du cheminement d'accès au local de la machinerie.

12.1 - Installer un éclairage de secours sur le cheminement d’accès au local de la machinerie.

12.3 - Signaler à la peinture réglementaire les marches, ressauts et éléments en saillis au sol du local
de la machinerie.

12.3 - Installer une protection et signaler les éléments situés à une hauteur inférieur à 1,80 m en
machinerie.

13.4 - Compléter la mise en peinture jaune des pièces tournantes sur l'ensemble de l'installation.

14.3 - Installer des boites de protection sur les borniers de raccordement(toit de cabine...).

RECOMMANDATIONS

2.1 - Recommandation: Installer des récupérateurs d'huile aux pieds des guidages en cuvette.

13.5 - Recommandation: Installer un dispositif de protection contre le mouvement incontrôlé de
la cabine.
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I. GENERALITES

Date de la vérification : Le mercredi 3 mars 2021

Accompagné de : MR JACOB SCT AVEHO

Identification de l’appareil : AMH2511194/1

Désignation : ASCENSEUR AU 32

Description de l’établissement : «A USAGE D'HABITATION»

Commande du : ABONNEMENT ELTRON

Contrôle réalisé par : DUPUY PASCAL

Société de maintenance :  AVEHO

Type de contrat de maintenance : U&H MINIMAL

� � � � �
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II. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES PRINCIPALES DE L’INSTALLATION

INSTALLATEUR : SOCIÉTÉ  DEMMA

DATE DE MISE EN SERVICE : 1978 ENVIRON 

AFFICHAGE CE : SANS OBJET

POSITION DE LA MACHINERIE : HAUTE

CHARGE AFFICHEE : 225 KG OU 3 PERSONNES

VITESSE : 0,63  M/S

ASSERVISSEMENT : 2 VITESSES

NOMBRE DE NIVEAUX : 7

COURSE : 18 METRES ENVIRON 

FACE DE SERVICE : UNE

MANŒUVRE : A BLOCAGE

GROUPE DE LEVAGE :  ELECTRIQUE A ADHERENCE

TYPE DE GROUPE DE TRACTION : FAER

DISPOSITIF DE FREIN : SIMPLE ACTION 

NOMBRE DE CABLES DE TRACTION : 3 DIAMETRE 10 mm

TYPE D’ARMOIRE DE COMMANDE : A RELAIS SIEMMA / VF : SANS

TYPE DE PORTE CABINE : 4 VANTAUX  OUVERTURE CENTRALE. 

TYPE DE PORTES PALIERES : BATTANTES METALLIQUES

OCULUS VITRE : EN VERRE FEUILLETE (ATTESTATION FOURNIE)

TYPE DE SERRURES PALIERES : AKRON & KRONEMBERG

OUTIL DE DEVERROUILLAGE : CLEF TRIANGULAIRE 

TYPE DE PARACHUTE : A PRISE INSTANTANEE

TYPE DE LIMITEUR / VITESSE DE PRISE : PFB R6 / 0,90 m/s

MARQUAGE CE DU LIMITEUR : ASSURE

PLOMBAGE DU LIMITEUR : ASSURE

Rapport n° 2103044068
Du 03/03/21 4
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III. GLOSSAIRE

: Sans Objet (sur ce type d’installation).

: Correct. 

: Travaux restants à réaliser phase 2010 (voir chapitres VII).

: Travaux restants à réaliser phase 2014 (voir chapitres VII).

: Travaux restants à réaliser phase 2018 (voir chapitres VII).

Le tableau ci-dessous indique, pour les différentes parties d’une installation d’ascenseur, la nature
des contrôles  minimaux obligatoires  à effectuer  selon le canevas P.R.E.F. , c’est à dire :

P.R.E.F. : - Présence.
Examen visuel consistant à s’assurer de l’existence des dispositifs déterminant pour la
sécurité.

- Réalisation.
Vérification de la présence des dispositifs concernés, complétée par la vérification du
respect des règles ou des prescriptions techniques, et, s’il y a lieu, par des appréciations
dimensionnelles.

- Etat de conservation (examen visuel des parties).
Examen visuel des parties visibles et accessibles sans démontage, ni mise en œuvre de
moyens d’investigation particuliers.
Cet examen a pour objet de vérifier que les éléments examinés ne présentent
pas de détériorations apparentes susceptibles d’être à l’origine de situations
dangereuses.

- Fonctionnement (vérification à l’aide d’essais de fonctionnement).
Vérification, à l’aide d’essais de fonctionnement, de la capacité des éléments à accomplir
la fonction requise.

Dans le cadre du présent contrôle technique réalisé suivant les articles R125-1-2, R125-1-3 et
R125-1-4, les vérifications et contrôles portent uniquement sur les éléments visibles et
accessibles  sans démontage des matériels  contrôlés  et analysés.

� � � � �
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IV. PARTIES CONTROLEES

1 - GAINE
Parois de protection I-4 P E 31/12/20101.1

Panneaux de service, Portes, portillons de visite, portes de 
secours

I-9 P R E 31/12/20101.2 F

Garde pieds, seuil E1.3

Moyen d'accès à la cuvette P E1.4 F

Eclairage I-7 P E 31/12/20101.5 F

2 – CUVETTE
Etat général E2.1

Dispositif d'arrêt I-7 P E 31/12/20102.2 F

Dispositif de demande de secours II-2 P E 03/07/20142.3 F

Refermeture de la porte palière (pêne carré) I-1, 
I-7

P E 31/12/20102.4 F

Amortisseurs, Socles, Butées P R E2.5 F

Eclairage I-7 E 31/12/20102.6 F

3 – GUIDAGES
Eléments de guidage E3.1

4 – EQUIPEMENT PALIERS
Signalisation de présence cabine. sens de déplacement4.1 F

Affichage du sens de déplacement de la cabine P E4.2 F

Manœuvre pompiers P E4.3 F

Organes de commande, avec voyant P E4.4 F

5 – PORTES PALIERES
Serrures, dispositifs de verrouillage (contrôle électrique, efficacité, 
inaccess

I-1, 
I-4

R E 31/12/20105.1 F

Condamnations électriques, contrôle de fermeture R E5.2 F

Déverrouillage de secours I-1, 
I-2

P 31/12/20105.3 F

Signal sonore et lumineux I-2 P E 31/12/20105.4 F

Eléments constitutifs ( dont vitrage) II-3 P E 03/07/20145.5

6 – ORGANES DE SUSPENSION
Caractéristiques R6.1



IV. PARTIES CONTROLEES

Etat général E6.2

Attaches R E6.3

Poulies, pignons, protecteurs II-6 P E 03/07/20146.4

Vérin E6.5

Affichage P E6.6

7 - CABINE
Eléments constitutifs (parois, plancher, toit) E7.1

Portes ou trappes de secours (contrôle de fermeture, verrouillage) E7.2 F

Face (s) de service (s) (jeux) R7.3

Baie de cabine sans porte (dispositif équivalent) P R E7.4 F

Porte (s) de cabine (protection de passage) I-3 P E 31/12/20107.5 F

Dispositif de verrouillage I-6 P R E 31/12/20107.6 F

Contrôle de fermeture de la porte de la cabine P E7.7 F

Eclairage normal E7.8 F

Ventilation E7.9

Affichage P E7.10

Eclairage de secours II-2 P E 03/07/20147.11 F

Garde- pieds (déploiement, contact électrique) I-6 P E 31/12/20107.12 F

8 – ORGANES DE COMMANDE EN CABINE
Organes de commande en cabine E8.1 F

Dispositif d'arrêt en cabine P E8.2 F

Bouton de réouverture des portes P E8.3 F

Dispositif de demande de secours II-2 P R E 03/07/20148.4 F

9 – TOIT DE CABINE
Dispositif d'arrêt sur le toit de cabine I-7 P R E 31/12/20109.1 F

Manœuvre d'inspection sur le toit I-7 P E 31/12/20109.2 F



IV. PARTIES CONTROLEES

Balustrade E9.3 F

Dispositif de demande de secours sur le toit de la cabine II-2 P E 03/07/20149.4 F

10 – CONTREPOIDS / ORGANE DE COMPENSATION
Eléments constitutifs des contrepoids E10.1

Eléments constitutifs des organes de compensation E10.2

11 – DISPOSITIF DE SECURITE
Parachute cabine pour ascenseurs électriques I-5 P R E 31/12/201011.1 F

Parachute contrepoids P R E11.2

Limiteur de vitesse (ascenseurs électrique) I-5 R E 31/12/201011.3 F

Dispositif s'opposant à la vitesse excessive de la cabine en 
montée, (ascenseurs

III-2 P E11.4

Dispositif de verrouillage de la cabine pour les opérations de 
maintenance

P E11.5 F

Butée ou limiteur cabine (maintenance) P E11.6 F

Dispositif de contrôle de rupture ou de mou de suspente E11.7 F

Organe de liaison (position cabine) E11.8 F

Hors course en manœuvre normale E11.9 F

Limiteur de course inspection I-7 P E 31/12/201011.10 F

Parachute cabine pour ascenseurs hydrauliques II-4 P R E 03/07/201411.11 F

Dispositif s'opposant à la dérive pour les asc. hydrauliques II-4 P R E 03/07/201411.12

12 – LOCAUX DE LA MACHINE ET DES POULIES
Accès aux locaux I-8 R E 31/12/201012.1

Sol R E12.2

Accès intérieur(s) au local  de la machinerie I-8 P E 31/12/201012.3

Interrupteur force motrice II-5 R E 03/07/201412.4 F

Eclairage normal II-7 P R E 03/07/201412.5 F

Interrupteur d'arrêt au local des poulies I-7 R E 31/12/201012.6 F

13 - MACHINE
Mécanismes E13.1 F



IV. PARTIES CONTROLEES

Manœuvre de secours manuel R E13.2 F

Manœuvre électrique de rappel R E13.3 F

Protection des organes mobiles de transmission II-6 P E 03/07/201413.4

Précision d'arrêt de la cabine II-1 P R13.5 F

14 - ELECTRICITE
Interconnexion des masses métalliques, circuits de terre II-5 P E14.1

Etat général des éléments constitutifs, y compris protection des 
circuits, disjo

II-5 P E14.2

Protection contre les contacts directs II-5 P E 03/07/201414.3
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V MENTIONS LEGALES

APPAREIL DONT LA MISE A NIVEAU REGLEMENTAIRE EXIGEE PAR LES ARTICLES R.125-
1-2 A R.125-1-4 N'EST PAS REALISEE CORRECTEMENT OU ENTIEREMENT

LE DOSSIER TECHNIQUE PRESENTE LES CARACTERISTIQUES SUIVANTES

Les caractéristiques de l'ensemble de l'installation ne sont pas présentes ou incomplètes

La notice d'instruction nécessaire à l'entretien de l'ensemble de l'installation n'est pas présente
ou incomplète.

Documents fournis au Contrôleur

A  - Etude de Sécurité. En place
B  - Rapport de Vérification.  Non fourni
C  - Carnet d’Entretien.  En place
D  - Rapport Annuel d’Activité  Non fourni
E  - Précédent contrôle technique.  Fourni

� � � � �
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VI RECAPITULATIF DES DISPOSITIFS DE SECURITE NON INSTALLES

La liste ci-dessous regroupe les dispositifs de sécurité non installés rendus obligatoires par
les articles   R. 125-1-2 à R. 125-1-4 du code de la construction et de l’habitation.

I - TRAVAUX A RÉALISER AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2010

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES PALIERS
 - Risque identifié n° I-2.

II - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2014

III - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2018

� � � � �
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VII RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS ET ANOMALIES CONSTATEES AUX QUELLES IL
DEVRA ETRE REMEDIE

1.1 - Absence de protection mécanique sur les fenêtres dans la gaine.
- Risque d'intrusion en gaine de personnes non habilitées

1.3 - Absence de tôle chasse pied sur certaines portes palières.
- Risque chute des usagers

5.1 - Pênes biseautés inefficaces à certains étages.
- Risque de non refermeture sur le vide des portes palières

9.3 - Absence de barrière anti chute sur le toit de la cabine.
- Risque de chute des intervenants.

12.2 - Absence de fourreaux au sol du local de la machinerie.
- Risque de chute d'objets

12.2 - Présence de trous au sol du local de la machinerie.
- Risque de chute d'objets

12.3 - Manques d'aménagements spécifiques permettant de sécuriser l'accès intérieur des locaux
techniques 
- Risques de chute et de heurt des intervenants.

13.2 - Absence de dispositif de visualisation depuis la machinerie de la cabine à un étage.
- Risque de désincarcération difficile des usagers.

13.4 - Manques de protections au niveau des points rentrants.
- Risques de happement, pincement et cisaillement.

13.5 - Présence de décalage de la cabine par rapport aux niveaux.
- Risque de chute des usagers

14.1 - Manque de liaisons équipotentielles sur l'installation.
- Risque de choc électrique

14.3 - Absence de protecteurs pleins sur les bornes restant sous tension après coupure de
l'interrupteur principal.
- Risque de choc électrique
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Votre bureau ELTRON se tient à votre disposition pour vous fournir tout renseignement
complémentaire que vous souhaiteriez.

Dupuy Pascal

Contrôleur Technique d’Ascenseurs

Nice, le  jeudi 11 mars 2021
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ANNEXE AU CONTROLE TECHNIQUE

«32-34 STALINGRAD»
ASCENSEUR AU 32

32-34, BOULEVARD DE STALINGRAD - 06000 NICE

RECAPITULATIF DES OBSERVATIONS ET ANOMALIES CONSTATÉES AUX QUELLES IL DEVRA
ETRE REMEDIE.

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

5.1 - Supprimer les micros coupures sur les serrures des portes palières qui le nécessitent.(au demi-
palier 2/3)

5.1 - Assurer la fonction pêne biseauté sur les serrures palières des étages qui le nécessitent. (demi-
palier 3/4)

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.1 - Prévoir le nettoyage du toit de la cabine.

7.3 - Régler les jeux et l'alignement des vantaux de la porte de la cabine.

8.3 - Supprimer l'efficacité du bouton stop situé dans la cabine pendant le déplacement de celle-ci.

8.4 - Améliorer la qualité de la liaison phonique du téléphone de secours de la cabine.

13.1 - Surveiller périodiquement le groupe de levage qui présente une vétusté d'ensemble (fuite
d'huile, jeu, usure des gorges de la poulie d'adhérence, etc.).

13.1 - Surveiller les traces d'oxydation sur le groupe de levage.

13.5 - Peaufiner le réglage des niveaux d'arrêt de la cabine aux étages.
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Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

13.4 - Compléter la mise en place des protections des points rentrants en machinerie.

14.1 - Compléter les liaisons équipotentielles sur l'intégralité de l'installation.

14.2 - Améliorer le cheminement et la fixation des pendentifs souples en partie supérieure de la
gaine.

Observations et anomalies à réaliser hors contrat.

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES  PALIERS
 - Risque identifié  n° I-2.

• Conformément à l'arrêté du 7 août 2012 paru au journal officiel n°189 du 15 aout 2012, le
propriétaire doit indiquer au contrôleur technique si l'ascenseur tombe sous la nécessité de
prévenir les actes de malveillance portant atteinte aux verrouillages des portes palières. Cette
information  ne nous ayant pas été communiquée,  le propriétaire  devra statuer sur ce point.

1.1 - Compléter les aménagements afin d’interdire tout accès en gaine en prévoyant la mise en
place d'un grillage conforme sur les ouvertures et fenestrons situés sur toute la hauteur de la
zone de circulation de la cabine.

1.3 - Remettre en place les garde pieds manquants sur les portes palières aux étages qui le
nécessitent.(Rdc)

3.1 - Compléter le guidage du contrepoids actuellement réalisé à l'aide de deux fils guides.

5.3 - Réduire à 14 mm maximum l'orifice permettant l'introduction de la clef de déverrouillage
manuel des portes palières.

7.1 - Traiter les parties métalliques oxydées situées sous la cabine.

7.1 - Installer des boites de protection sur les connexions réalisées par dominos situées sous la
cabine.

7.9 - Compléter la ventilation haute de la cabine.

8.3 - Remplacer le bouton "STOP" par un bouton de réouverture identifié "<>" sur la boutonnière
de la cabine.
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9.3 - Installer une barrière anti chute normalisée sur le toit de la cabine aux endroits qui le
nécessitent.

10.1 - Améliorer l'équilibrage du contrepoids de la cabine.

12.1 - Installer un éclairage et un éclairage de secours sur le cheminement d’accès au local de la
machinerie.

12.2 - Obturer les trous au sol du local de la machinerie.

12.2 - Placer des fourreaux au passage des câbles dans le local de la machinerie.

12.3 - Signaler à la peinture réglementaire les marches, ressauts et éléments en saillis au sol du local
de la machinerie.

12.3 - Installer une protection et signaler les éléments situés à une hauteur inférieur à 1,80 m en
machinerie.

12.3 - Placer une grille rigide sur le fenestron situé dans le local de la machinerie.

13.2 - Marquer à la peinture les câbles de levage afin de permettre depuis le local de la machinerie la
visualisation de la cabine à l'étage.

13.4 - Compléter la mise en peinture jaune des pièces tournantes sur l'ensemble de l'installation.

13.5 - Prévoir le remplacement de l’armoire de commande afin de satisfaire au point II.5 de la loi
Robien.

14.3 - Installer des protecteurs pleins sur les bornes restant sous tension après coupure de
l'interrupteur principal.

RECOMMANDATIONS

2.1 - Recommandation: Installer des récupérateurs d'huile aux pieds des guidages en cuvette.

12.5 - Recommandation:Installer un éclairage de secours dans le local de la machinerie.



COPROPRIÉTÉ

«32-34 STALINGRAD»
ASCENSEUR AU 34

32-34, BOULEVARD DE STALINGRAD - 06000 NICE

2018
AUDIT TECHNIQUE DE L’INSTALLATION

 ASCENSEUR AU 34

DATE DE LA VÉRIFICATION : Le mercredi 7 février 2018
SYNDIC DE COPROPRIETE : CABINET TABONI
ACCOMPAGNÉ DE : SANS
CONTRÔLE RÉALISÉ PAR : DESCHAMPS LAURENT
SOCIETE DE MAINTENANCE : EMR
IDENTIFICATION DE L’APPAREIL : 91208162
TYPE DE CONTRAT DE MAINTENANCE : U&H MINIMAL
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A. GENERALITES

INSTALLATEUR : SOCIÉTÉ  ASCEL

DATE DE MISE EN SERVICE : 1975 ENVIRON

AFFICHAGE CE : SANS OBJET

VITESSE   : 0,63  M/S

ASSERVISSEMENT : A VARIATION DE FREQUENCE

CHARGE AFFICHEE : 225 KG OU 3 PERSONNES

NOMBRE DE NIVEAUX   : 6  

COURSE : 18 METRES ENVIRON 

DÉSIGNATION DE L’ÉTABLISSEMENT : A USAGE D'HABITATION

DOSSIER CLIENT EN MACHINERIE : A COMPLÉTER

� � � � �
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B. POINTS TECHNIQUES CONTROLES

1 -  GAINE- CUVETTE ELEMENTS DE GUIDAGE

CONSTITUTION DE LA GAINE : GAINE MACONNEE

PROFONDEUR DE LA CUVETTE : 580 MM

PROTECTION ACCES CUVETTE : ASSUREE PAR PENE CARRE ET STOP EN CUVETTE

DISPOSITIF DE DEMANDE DE SECOURS : EN PLACE

GUIDAGES DE LA CABINE : TE ACIER

GUIDAGES DU CONTREPOIDS : PAR 2 FILS GUIDES

2 – PORTES ET SERRURES PALIERES

TYPE DE PORTE PALIERE : BATTANTES METALLIQUES

OCULUS VITRE TYPE : EN VERRE FEUILLETE (ATTESTATION

FOURNIE)

SERRURES : KRONENBERG

OUTIL DE DEVERROUILLAGE : CLEF TRIANGULAIRE

3 – CABINE ET PORTE DE CABINE

CONSTITUTION DE LA CABINE : METALLIQUE

ENTRAINEMENT DES PORTES CABINE : FERMATOR

BAIE D'ENTREE FERMETURE : 4 VANTAUX

OUVERTURE : OUVERTURE CENTRALE

ALARME : INEFFICACE

TELEPHONE DE SECOURS : AMPHITECH PTU 80

CELLULE PHOTO ELECTRIQUE : SANS OBJET

Rapport n° 180236028
Du 07/02/18 3 / 10



32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 34 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

TOLE CHASSE PIEDS : OCTE RETRACTABLE A 3 VOLETS

4 – TOIT DE CABINE

COMMANDES INSPECTION : EXISTE

FINS DE COURSE INSPECTION HAUT : EN PLACE

FINS DE COURSE INSPECTION BAS : EN PLACE

DISPOSITIF DE DEMANDE DE SECOURS : EN PLACE

ANTI CHUTE TOIT CABINE : SANS

5 – LOCAUX TECHNIQUES ET ACCES

POSITION DU LOCAL DE LA MACHINERIE : HAUTE

ACCES PAR : PAR ECHELLE, TRAPPE ET COMBLES.

ECLAIRAGE : EGAL OU SUPERIEUR A 200 LUX

ECLAIRAGE DE SECOURS : EXISTE

ACCES LOCAL POULIE PAR : SANS OBJET

ECLAIRAGE : SANS OBJET

ECLAIRAGE DE SECOURS : SANS OBJET

6 – ORGANES DE COMMANDE ET DE LEVAGE

ARMOIRE DE COMMANDE : PLAYBOARD III

VARIATION DE FREQUENCE : FRENIC LIFT

GROUPE DE LEVAGE : SODIMAS FF300

JEUX : 15 MM

DISPOSITIF DE FREIN :  SIMPLE ACTION

DISPOSITIF ANTI DERIVE VF : SANS

ENTRAINEMENT DES CABLES DE LEVAGE : ELECTRIQUE A ADHERENCE

CABLES DE LEVAGE : 3 - 10 mm

MOTEUR DE LEVAGE :  4 CV–  910 T/MN
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7 – DISPOSITIF DE SECURITE

TYPE DE PARACHUTE CABINE : A PRISE INSTANTANEE

LIMITEUR DE VITESSE DE LA CABINE : PFB R5R

VITESSE DE PRISE (m/s) : 0,84

AFFICHAGE CE LIMITEUR : ASSURE

PLOMBAGE : ASSURE

CONTACT ÉLECTRIQUE DE SURVITESSE : EXISTE

CONTACT POULIE TENDEUSE : EXISTE

TYPE DE PARACHUTE CONTREPOIDS : SANS OBJET

LIMITEUR DE VITESSE DU CONTREPOIDS : SANS OBJET

VITESSE DE PRISE (m/s) : SANS OBJET 

AFFICHAGE CE LIMITEUR : SANS OBJET

PLOMBAGE : SANS OBJET

CONTACT ÉLECTRIQUE DE SURVITESSE : SANS OBJET

CONTACT POULIE TENDEUSE : SANS OBJET

ESSAI REEL DU (DES) PARACHUTE (S) : A REALISER PAR  L'EXPLOITANT CONFORMEMENT 
                               AU CONTRAT SOUSCRIT

PROTECTION  DES ALIMENTATIONS  : TABLEAU DTU

PROTECTION EN SURVITESSE MONTEE :

� � � � �

C. DOCUMENTS

DOSSIER TECHNIQUE : A compléter

ETUDE DE SECURITE : En place

CARNET D'ENTRETIEN : En place

� � � � �
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D. SYNTHESE DES PRESTATIONS A REALISER

Ce chapitre regroupe les observations ou anomalies auxquelles il doit être remédié,
notamment les défauts qui présentent  un danger pour la sécurité des personnes.  

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

2.1 - Nettoyer et dégraisser le sol de la cuvette.

5.1 - Remettre en place les capots de protection manquants sur les serrures des portes palières
en étant dépourvues.(Rdc)

6.2 - Traiter l'oxydation apparaissant sur les câbles de levage de la cabine.

6.2 - Surveiller l'usure des facettes des câbles de levage de la cabine.

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.1 - Prévoir le nettoyage du toit de la cabine.

7.3 - Régler les jeux et l'alignement des vantaux de la porte de la cabine.

7.5 - Remettre en fonction le dispositif de contrôle de choc de la porte de la cabine.

13.1 - Surveiller les fuites d'huiles sur le ou les paliers du moteur de levage.

14.2 - Revoir la fixation du câble d'alimentation électrique en partie supérieure de la gaine.

Rapport n° 180236028
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Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

12.1 - Installer une poignée coté intérieur sur la porte du local de la machinerie.

12.2 - Placer des fourreaux au passage du câble d'entraînement du limiteur de vitesse dans le
local de la machinerie.

Observations et anomalies à réaliser hors contrat.

1.1 - Compléter les aménagements afin d’interdire tout accès en gaine en prévoyant la mise en
place d'un grillage conforme sur les ouvertures et fenestrons situés sur toute la hauteur
de la zone de circulation de la cabine.

3.1 - Compléter le guidage du contrepoids actuellement réalisé à l'aide de deux fils guides.

5.2 - Remplacer la butée en caoutchouc située en fin d'ouverture de la porte palière du rez-de-
chaussée.

7.5 - Traiter les parties métalliques oxydées sur les vantaux de porte de la cabine.

7.9 - Compléter la ventilation de la cabine.

9.3 - Installer un dispositif anti-chute sur le toit de la cabine sur chacunes des faces présentant
un espace libre supérieur à 20 cm entre le toit de la cabine et le mur de la gaine.

10.1 - Améliorer l'équilibrage du contrepoids de la cabine.

12.1 - Fixer au mur le système de consignation de l'échelle d'accès au local de la machinerie.

12.1 - Installer un éclairage de secours sur le cheminement d’accès au local de la machinerie.

Rapport n° 180236028
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12.3 - Supprimer les nids de guêpes sités dans le local de la machinerie.

12.3 - Signaler à la peinture réglementaire les marches, ressauts et éléments en saillis au sol du
local de la machinerie.

12.3 - Installer une protection et signaler les éléments situés à une hauteur inférieur à 1,80 m
en machinerie.

13.4 - Compléter la mise en peinture jaune des pièces tournantes sur l'ensemble de l'installation.

13.5 - Installer un dispositif de protection contre le mouvement incontrôlé de la cabine.

Recommandation:  

2.1 - Installer des récupérateurs d'huile aux pieds des guidages en cuvette.

� � � � �
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  E. TRAVAUX DE MODERNISATION RELATIFS AU DECRET 
2004-964 DE LA LOI ROBIEN

I - TRAVAUX A RÉALISER AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2010

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES PALIERS -
Risque identifié n°I-2

 • Conformément à l'arrêté du 7 août 2012 paru au journal officiel n°189 du 15 aout 2012, le
propriétaire doit indiquer au contrôleur technique si l'ascenseur tombe sous la nécessité de
prévenir les actes de malveillance portant atteinte aux verrouillages des portes palières. Cette
information ne nous ayant pas été communiquée, le propriétaire devra statuer sur ce point.

 

II - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2014

 

III - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2018

 

� � � � �

Votre Bureau ELTRON se tient à votre disposition pour vous fournir tout renseignement
complémentaire que vous souhaiteriez

Deschamps Laurent

Nice, le mercredi 7 février 2018
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ANNEXE RECAPITULATIVE DES OBSERVATIONS RESTANTES DU PRECEDANT RAPPORT

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

2.1 - Nettoyer et dégraisser le sol de la cuvette.

5.1 - Remettre en place les capots de protection manquants sur les serrures des portes palières
en étant dépourvues.

6.2 - Traiter l'oxydation apparaissant sur les câbles de levage de la cabine.

6.2 - Surveiller l'usure des facettes des câbles de levage de la cabine.

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.1 - Prévoir le nettoyage du toit de la cabine.

13.1 - Nettoyer, dégraisser le groupe de levage et surveiller ses éventuelles fuites d'huile.

14.2 - Revoir la fixation du câble d'alimentation électrique en partie supérieure de la gaine.

Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

12.1 - Installer une poignée coté intérieur sur la porte du local de la machinerie.

12.2 - Placer des fourreaux au passage du câble d'entraînement du limiteur de vitesse dans le
local de la machinerie.
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2018
AUDIT TECHNIQUE DE L’INSTALLATION

 ASCENSEUR AU 32

DATE DE LA VÉRIFICATION : Le mercredi 7 février 2018
SYNDIC DE COPROPRIETE : CABINET TABONI
ACCOMPAGNÉ DE : SANS
CONTRÔLE RÉALISÉ PAR : DESCHAMPS LAURENT
SOCIETE DE MAINTENANCE : EMR
IDENTIFICATION DE L’APPAREIL : 9120816
TYPE DE CONTRAT DE MAINTENANCE : U&H MINIMAL
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Audit Technique de l’Ascenseur

A. GENERALITES

INSTALLATEUR : SOCIÉTÉ  DEMMA

DATE DE MISE EN SERVICE : 1978 ENVIRON

AFFICHAGE CE : SANS OBJET

VITESSE   : 0,63  M/S

ASSERVISSEMENT : 2 VITESSES

CHARGE AFFICHEE : 225 KG OU 3 PERSONNES

NOMBRE DE NIVEAUX   : 7  

COURSE : 18 METRES ENVIRON 

DÉSIGNATION DE L’ÉTABLISSEMENT : A USAGE D'HABITATION

DOSSIER CLIENT EN MACHINERIE : A COMPLÉTER
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Du 07/02/18 2 / 12



32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 32 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

� � � � �

Rapport n° 180236027
Du 07/02/18 3 / 12



32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 32 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

B. POINTS TECHNIQUES CONTROLES

1 -  GAINE- CUVETTE ELEMENTS DE GUIDAGE

CONSTITUTION DE LA GAINE : GAINE MACONNEE

PROFONDEUR DE LA CUVETTE : 580 MM

PROTECTION ACCES CUVETTE : ASSUREE PAR PENE CARRE ET STOP EN CUVETTE

DISPOSITIF DE DEMANDE DE SECOURS : EN PLACE

GUIDAGES DE LA CABINE : TE ACIER

GUIDAGES DU CONTREPOIDS : PAR 2 FILS GUIDES

2 – PORTES ET SERRURES PALIERES

TYPE DE PORTE PALIERE : BATTANTES METALLIQUES

OCULUS VITRE TYPE : EN VERRE FEUILLETE (ATTESTATION

FOURNIE)

SERRURES : AKRON & KRONEMBERG

OUTIL DE DEVERROUILLAGE : CLEF TRIANGULAIRE

3 – CABINE ET PORTE DE CABINE

CONSTITUTION DE LA CABINE : METALLIQUE

ENTRAINEMENT DES PORTES CABINE : ALJO

BAIE D'ENTREE FERMETURE : 4 VANTAUX

OUVERTURE : OUVERTURE CENTRALE

ALARME : EFFICACE

TELEPHONE DE SECOURS : AMPHITECH PTU 80

CELLULE PHOTO ELECTRIQUE : SANS OBJET
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TOLE CHASSE PIEDS : OCTE RETRACTABLE A 3 VOLETS

4 – TOIT DE CABINE

COMMANDES INSPECTION : EXISTE

FINS DE COURSE INSPECTION HAUT : EN PLACE

FINS DE COURSE INSPECTION BAS : EN PLACE

DISPOSITIF DE DEMANDE DE SECOURS : EN PLACE

ANTI CHUTE TOIT CABINE : SANS

5 – LOCAUX TECHNIQUES ET ACCES

POSITION DU LOCAL DE LA MACHINERIE : HAUTE

ACCES PAR : PAR ECHELLE, TRAPPE ET COMBLES.

ECLAIRAGE : INFERIEUR A 200 LUX

ECLAIRAGE DE SECOURS : SANS

ACCES LOCAL POULIE PAR : SANS OBJET

ECLAIRAGE : SANS OBJET

ECLAIRAGE DE SECOURS : SANS OBJET

6 – ORGANES DE COMMANDE ET DE LEVAGE

ARMOIRE DE COMMANDE : A RELAIS SIEMMA

VARIATION DE FREQUENCE : SANS

GROUPE DE LEVAGE : FAER

JEUX : 20 MM

DISPOSITIF DE FREIN :  SIMPLE ACTION

DISPOSITIF ANTI DERIVE VF : SANS

ENTRAINEMENT DES CABLES DE LEVAGE : ELECTRIQUE A ADHERENCE

CABLES DE LEVAGE : 3 - 10 mm

MOTEUR DE LEVAGE :  4,5 CV–  1400 - 350 T/MN
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7 – DISPOSITIF DE SECURITE

TYPE DE PARACHUTE CABINE : A PRISE INSTANTANEE

LIMITEUR DE VITESSE DE LA CABINE : PFB R6

VITESSE DE PRISE (m/s) : 0,90

AFFICHAGE CE LIMITEUR : ASSURE

PLOMBAGE : ASSURE

CONTACT ÉLECTRIQUE DE SURVITESSE : EXISTE

CONTACT POULIE TENDEUSE : EXISTE

TYPE DE PARACHUTE CONTREPOIDS : SANS

LIMITEUR DE VITESSE DU CONTREPOIDS : SANS OBJET

VITESSE DE PRISE (m/s) : SANS OBJET 

AFFICHAGE CE LIMITEUR : SANS OBJET

PLOMBAGE : SANS OBJET

CONTACT ÉLECTRIQUE DE SURVITESSE : SANS OBJET

CONTACT POULIE TENDEUSE : SANS OBJET

ESSAI REEL DU (DES) PARACHUTE (S) : A REALISER PAR  L'EXPLOITANT CONFORMEMENT 
                               AU CONTRAT SOUSCRIT

PROTECTION  DES ALIMENTATIONS  : TABLEAU DTU

PROTECTION EN SURVITESSE MONTEE : SANS OBJET

� � � � �

C. DOCUMENTS

DOSSIER TECHNIQUE : A compléter

ETUDE DE SECURITE : En place

CARNET D'ENTRETIEN : En place

� � � � �
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Audit Technique de l’Ascenseur

D. SYNTHESE DES PRESTATIONS A REALISER

Ce chapitre regroupe les observations ou anomalies auxquelles il doit être remédié,
notamment les défauts qui présentent  un danger pour la sécurité des personnes.  

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

2.1 - Dégraisser le sol de la cuvette.

3.1 - Remplacer les coulisseaux et leurs supports sur le système de guidage du contrepoids de la
cabine.

5.1 - Remettre en place les capots de protection manquants sur les serrures des portes palières
en étant dépourvues.(Rdc)

5.1 - Supprimer les micros coupures sur les serrures des portes palières qui le nécessitent.(au
demi-palier 2/3)

5.1 - Assurer la fonction pêne biseauté sur les serrures palières des étages qui le nécessitent.
(demi-palier 3/4)

6.2 - Surveiller l'usure des facettes des câbles de levage de la cabine.

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.1 - Prévoir le nettoyage du toit de la cabine.

7.3 - Régler les jeux et l'alignement des vantaux de la porte de la cabine.

7.11 - Remettre en fonction l'éclairage de secours de la cabine.

8.3 - Supprimer l'efficacité du bouton stop situé dans la cabine pendant le déplacement de
celle-ci.

13.1 - Surveiller périodiquement le groupe de levage qui présente une vétusté d'ensemble (fuite
d'huile, jeu, usure des gorges de la poulie d'adhérence, etc.).
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 32 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

13.1 - Surveiller les traces d'oxydation sur le groupe de levage.

13.5 - Peaufiner le réglage des niveaux d'arrêt de la cabine aux étages.

14.2 - Améliorer le cheminement et la fixation des pendentifs souples en partie supérieure de la
gaine.

Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

12.5 - Compléter l'éclairage du local de la machinerie afin d'obtenir la valeur réglementaire de
200 lux en tout point de ce local.

13.4 - Compléter la mise en place des protections des points rentrants en machinerie.

14.3 - Installer des protections IP2X aux endroits qui le nécessitent sur l'intégralité de
l'installation.

Observations et anomalies à réaliser hors contrat.

1.1 - Compléter les aménagements afin d’interdire tout accès en gaine en prévoyant la mise en
place d'un grillage conforme sur les ouvertures et fenestrons situés sur toute la hauteur
de la zone de circulation de la cabine.

1.3 - Remettre en place les garde pieds manquants sur les portes palières aux étages qui le
nécessitent.(Rdc)

3.1 - Compléter le guidage du contrepoids actuellement réalisé à l'aide de deux fils guides.

5.3 - Réduire à 14 mm maximum l'orifice permettant l'introduction de la clef de
déverrouillage manuel des portes palières.

6.2 - Prévoir le raccourcissement des câbles de levage de la cabine.
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32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 32 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

7.1 - Traiter les parties métalliques oxydées situées sous la cabine.

7.1 - Installer des boites de protection sur les connexions réalisées par dominos situées sous la
cabine.

7.9 - Compléter la ventilation de la cabine.

8.3 - Remplacer le bouton "STOP" par un bouton de réouverture identifié "<>" sur la
boutonnière de la cabine.

9.3 - Installer une barrière anti chute normalisée sur le toit de la cabine aux endroits qui le
nécessitent.

10.1 - Améliorer l'équilibrage du contrepoids de la cabine.

12.1 - Installer un éclairage et un éclairage de secours sur le cheminement d’accès au local de la
machinerie.

12.2 - Obturer les trous au sol du local de la machinerie.

12.2 - Placer des fourreaux au passage des câbles dans le local de la machinerie.

12.3 - Signaler à la peinture réglementaire les marches, ressauts et éléments en saillis au sol du
local de la machinerie.

12.3 - Installer une protection et signaler les éléments situés à une hauteur inférieur à 1,80 m
en machinerie.

12.3 - Placer une grille rigide sur le fenestron situé dans le local de la machinerie.

12.5 - Installer un éclairage de secours dans le local de la machinerie.

13.2 - Marquer à la peinture les câbles de levage afin de permettre depuis le local de la
machinerie la visualisation de la cabine à l'étage.

13.4 - Compléter la mise en peinture jaune des pièces tournantes sur l'ensemble de l'installation.

Rapport n° 180236027
Du 07/02/18 9 / 12



32-34 STALINGRAD – ASCENSEUR AU 32 -  06000 NICE
Audit Technique de l’Ascenseur

13.5 - Prévoir le remplacement de l’armoire de commande afin de satisfaire au point II.5 de la
loi Robien.

14.3 - Installer des protecteurs pleins sur les bornes restant sous tension après coupure de
l'interrupteur principal.

Recommandation:  

2.1 - Installer des récupérateurs d'huile aux pieds des guidages en cuvette.

� � � � �
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  E. TRAVAUX DE MODERNISATION RELATIFS AU DECRET 
2004-964 DE LA LOI ROBIEN

I - TRAVAUX A RÉALISER AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2010

PROTECTION CONTRE LES ACTES DE MALVEILLANCE DES VERROUILLAGES PALIERS -
Risque identifié n°I-2

 • Conformément à l'arrêté du 7 août 2012 paru au journal officiel n°189 du 15 aout 2012, le
propriétaire doit indiquer au contrôleur technique si l'ascenseur tombe sous la nécessité de
prévenir les actes de malveillance portant atteinte aux verrouillages des portes palières. Cette
information ne nous ayant pas été communiquée, le propriétaire devra statuer sur ce point.

 

II - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2014

 

III - TRAVAUX A REALISER AVANT LE 3 JUILLET 2018

 

� � � � �

Votre Bureau ELTRON se tient à votre disposition pour vous fournir tout renseignement
complémentaire que vous souhaiteriez

Deschamps Laurent

Nice, le mercredi 7 février 2018
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ANNEXE RECAPITULATIVE DES OBSERVATIONS RESTANTES DU PRECEDANT RAPPORT

Observations et anomalies dues au titre du contrat.

2.1 - Dégraisser le sol de la cuvette.

3.1 - Remplacer les coulisseaux et leurs supports sur le système de guidage du contrepoids de la
cabine.

5.1 - Remettre en place les capots de protection manquants sur lesserrures des portes palières en
étant dépourvues.

6.2 - Surveiller l'usure des facettes des câbles de levage de la cabine.

6.2 - Egaliser la tension des câbles de levage de la cabine.

7.1 - Prévoir le nettoyage du toit de la cabine.

7.3 - Régler les jeux et l'alignement des vantaux de la porte de la cabine.

8.3 - Supprimer l'efficacité du bouton stop situé dans la cabine pendant le déplacement de celle-
ci.

13.1 - Surveiller périodiquement le groupe de levage qui présente une vétusté d'ensemble (fuite
d'huile, jeu, usure des gorges de la poulie d'adhérence, etc.).

13.1 - Surveiller les traces d'oxydation sur le groupe de levage.

13.5 - Peaufiner le réglage des niveaux d'arrêt de la cabine aux étages.

14.2 - Améliorer le cheminement et la fixation des pendentifs souples en partie supérieure de la
gaine.

Observations et anomalies dues au titre des travaux.
(A la charge de l'entreprise ayant réalisé les travaux)

Nota important : Sur la base des travaux constatés sur le site (Devis détaillé non communiqué)

12.5 - Compléter l'éclairage du local de la machinerie afin d'obtenir la valeur réglementaire de
200 lux en tout point de ce local.

13.4 - Compléter la mise en place des protections des points rentrants en machinerie.

14.3 - Installer des protections IP2X aux endroits qui le nécessitent sur l'intégralité de
l'installation.
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Conformément aux dispositions des articles L. 711-1 à L. 711-7 du code de la construction et de l’habitation, le
syndicat de copropriétaires dénommé « SDC 32-34 BD STALINGRAD » demeurant à :

32-34bd stalingrad 06300 NICE

est inscrit au registre national d'immatriculation des copropriétés sous le numéro :

AA5-701-925

Le récapitulatif de la déclaration est joint en annexe.

Pour faire valoir ce que de droit,

Paris,

Le 22/06/2017

Le teneur du registre des copropriétés

ATTESTATION D'IMMATRICULATION



La présente déclaration est datée du 22/06/2017 13:49:19 et concerne la copropriété dénommée « SDC 32-34
BD STALINGRAD » sis :

32-34bd stalingrad 06300 NICE

inscrite au registre national d'immatriculation des copropriété sous le numéro AA5-701-925.

Date de fin de mandat/mission : 12/04/2020Date de début de mandat/mission : 13/04/2017
Type de pièce justificative : PV de l'assemblée générale
Nom de la pièce justificative : 0212_Pv212_32_34_STALINGRAD_2017.pdf
Date et heure de téléversement (*) : 21/06/2017 à 14h45

(*) Cette pièce justificative ne sera pas conservée par l'établissement en charge de la tenue du registre audelà

Date du règlement de copropriété : 27/05/1930

Résidence service : Non Syndicat coopératif : Non
Type de syndicat : principal
Numéro d’immatriculation du syndicat principal : Sans objet

SIRET de la copropriété : Non renseigné

Statut juridique et gouvernance :

L'auteur de la déclaration est : Monsieur PIERRE TABONI  pour le compte du télédéclarant.

INFORMATION SUR LE MANDAT DU REPRESENTANT LEGAL

Administration provisoire : Non

IDENTIFICATION

ASL

0

AFUL Unions de Syndicats

00Nombre

Structures auxquelles le syndicat de copropriétaires est rattaché :

Références cadastrales : non renseigné

Articles L711-1 à L711-7 et R-711-1 à R-711-21 du code de la construction et de l’habitation

Déclaration d’immatriculation

Elle a été établie par :
SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI, de numéro SIRET 34248007600021
SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI
42 RUE TRACHEL
06000 NICE
Numéro d’identification de télédéclarant : 176
en sa qualité de représentant légal du syndicat de copropriétaires.

Nombre et destination des lots

Nombre total de lots Dont lots « principaux » (*)

58

Lots à usage d'habitation Lots de stationnement

05861
(*) Lots à usage d'habitation, de bureaux ou de commerce

PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES
Nombre

0

Date de l’arrêté Date de mainlevée

--Arrêtés relatifs au code de la Santé Publique

0 --Arrêtés de péril sur les parties communes

0 --Arrêtés sur les équipements communs

Ordonnance de carence : Non

Désignation d'un mandataire ad hoc : Non
Date de l'ordonnance de nomination : Sans objet Date de fin de mission : Sans objet

Date de l'ordonnance : Sans objet

DONNEES FINANCIERES



Premier exercice comptable : Non
Date de début de l'exercice comptable : 01/01/2016

Date de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes : 13/04/2017

Charges pour opérations courantes de l’exercice clos : 59 116,49 €
Charges pour travaux et opérations exceptionnelles de l’exercice clos : 0 €
Montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres : 4 094,29 €
Montant des impayés par les copropriétaires : 15 425,25 €
Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300€ vis-à-vis du syndicat : 6
Montant du fonds de travaux : 0 €
Présence de gardien ou d’autres personnels employés par le syndicat de copropriétaires : Non

Date de fin de l’exercice comptable : 31/12/2016

DONNEES TECHNIQUES
Nombre total de bâtiments : 1, dont nombre de bâtiments par Étiquette énergie :

A E

0 0

B F

0 0

C G

0 0

D Non déterminé

0 1

Période de construction : Avant 1949
Année de construction : Non renseigné

Type Individuel Chauffage urbain Sans objet Énergie utilisée Sans objet

Nombre d'ascenseurs : 2

Chauffage :



32-34bd stalingrad
06300 NICE

IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nom d’usage de la copropriété SDC 32-34 BD STALINGRAD

générée à partir des données mises à jour le 21/06/2017

FICHE SYNTHETIQUE DE LA COPROPRIETE AA5-701-925
(conforme aux dispositions de l’article 8-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965)

32-34bd stalingrad 06300 NICEAdresse de référence de la copropriété

Sans objetAdresse(s) complémentaire(s) de la
copropriété

AA5-701-925

Sans objetN°SIRET du syndicat de
copropriétaires

Numéro d’immatriculation22/06/2017

27/05/1930Date du règlement de
copropriété

Date d’immatriculation

IDENTITE DU REPRESENTANT LEGAL

SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI de numéro
SIRET 34248007600021Représentant légal de la copropriété

d'un mandat de syndicAgissant dans le cadre

SOC DE GERANCE DU CABINET TABONI
42 RUE TRACHEL
06000 NICE

Adresse

Numéro de téléphone 0493888414

ORGANISATION JURIDIQUE

Sans objet

Syndicat principal

Spécificités

Si le syndicat est un syndicat
secondaire

Type de syndicat

Syndicat coopératif Résidence service



IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nombre de lots

Nombre de lots à usage d’habitation, de commerces et de bureaux 58

61

Nombre de bâtiments

Période de construction des bâtiments Avant 1949

1

EQUIPEMENTS

Type de chauffage

2

individuel
collectif – chauffage urbain
collectif hors chauffage urbain
mixte – chauffage urbain
mixte hors chauffage urbain
sans chauffage

Nombre d’ascenseurs

CARACTERISTIQUES FINANCIERES

01/01/2016Date de début de l’exercice clos

0 €

59 116,49 €Charges pour opérations courantes

Charges pour travaux et opérations exceptionnelles

13/04/2017

31/12/2016Date de fin de l’exercice clos

Date de l’Assemblée Générale ayant approuvé les comptes

Non

0 €Montant du fonds de travaux

Présence d’un gardien ou de personnel employé par le
syndicat de copropriétaires

4 094,29 €Dettes fournisseurs, rémunérations et autres

Montant des impayés par les copropriétaires 15 425,25 €

6Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300 €

Fiche délivrée par le registre national des copropriétés
le 22/06/2017,

 sur la foi des déclarations effectuées par le représentant légal.



 

 

Carte Pro CPI 0605 2016 000 003 719 délivrée pa la CCI Nice-Côte d’Azur

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
 Nice, le 09/11/2020 

 
 

Madame, Monsieur,  

 

En notre qualité de syndic de la copropriété citée en référence, sise au 32-34 BD STALINGRAD 06300 

à NICE nous faisons suite à l'Assemblée Générale Ordinaire qui a été convoquée pour le lundi 14 

septembre 2020 à 09h30 dans les bureaux du Cabinet TABONI, Salle Ste Marthe au 42-44, rue Trachel 

à NICE 06000 qui n'a pu se tenir faute de participants suffisants. 

 

Cette réunion annuelle n’ayant pas réunie le nombre de copropriétaire requis, nécessite la re-convocation 

d'une nouvelle Assemblée Générale reprenant intégralement l'ordre du jour initial, cette dernière n’ayant 

pu régulièrement se tenir faute de participants. 

 

Vous trouverez donc annexée au présent, la convocation de l'Assemblée Générale des copropriétaires 

qui se tiendra le lundi 14 décembre 2020. 

 

Pour des raisons d'économie, nous vous informons ne procéder à aucun nouvel envoi des documents 

annexes précédemment joints à la première convocation. 

 

Nous portons également à votre connaissance que les conditions sanitaires actuelles de notre pays ne 

nous permettent pas de nous rassembler, afin de tenir l’Assemblée Générale en présentiel et cela dans le 

cadre de l’effort collectif national, afin de lutter contre la COVID 19. 

 

Cependant, votre Assemble Générale peut se tenir, en faisant appel uniquement au seul vote par 

correspondance, autorisé par le décret du 2 juillet 2020. 

 

En conséquence, vous trouverez joint à la convocation, le formulaire de vote par correspondance, qu’il 

faudra nous retourner au maximum 3 jours avant la date de l’Assemblée Générale dûment renseigné, 

daté et signé, afin que nous puissions prendre en compte vos votes. 

 

Nous vous remercions pour votre compréhension concernant cette mesure exceptionnelle. 

 

Vous en souhaitant bonne réception,  

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

                                                                                     Marine VIGREUX 

 Cabinet TABONI SAS 

NOTE AUX COPROPRIETAIRES 

   COPROPRIETE : 32-34 STALINGRAD 

OBJET : Assemblée générale 2020 

 N/REF: 212MV/MPM 

 Mail: assistante1@cabinet-taboni.fr 

http://www.cabinet-taboni.fr/
mailto:contact@cabinet-taboni.fr
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